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Sous la conduite du Centre 
d’études Jacques Georgin (CEG), 
les mandataires, membres et 
sympathisants de DéFI ont 
mené un travail pour définir les 
engagements fondamentaux 
du parti. Ces engagements sont 
portés par des idéaux définis 
par les trois mots qui forment 
le nom du parti : Démocrate, 
Fédéraliste, Indépendant.

A la lecture de cette charte, vous 
pourrez mieux connaître ce qui 
justifie la spécificité et la force 
de nos convictions. Nous faisons 
des choix clairs et volontaires. 
Nous avons toujours eu une 
forte exigence de respecter les 
engagements pris devant les ci-
toyens. Ce sens de l’honneur en 
politique, nous le confirmons par 
notre charte fondamentale. Nous 
y plaidons pour une société de la 
reconnaissance et non pour une 
société des affrontements. Nous 
voulons une société apaisée, fon-
dée sur de nouveaux équilibres. 
C’est la responsabilité des auto-
rités publiques d’avoir une forte 
exigence de justice pour que 
tous les citoyens soient protégés, 
respectés, maîtres de leur destin. 

Nous défendons le fédéralisme 
comme fondement de l’ambi-
tion politique de l’Europe, de 
la Belgique et de l’avenir des 
Wallons et des Bruxellois. 

Cette charte vous est soumise 
pour avis, critique ou proposition. 
Nous souhaitons ce dialogue 
ouvert car nous constatons qu’il 
y a dans notre démocratie, de 
nouveaux élans prometteurs 
grâce à des engagements ci-
toyens remarquables. Pour tenir 
tête à ceux qui, sans scrupule, 
veulent abaisser notre dignité 
collective et individuelle, nous 
croyons qu’il est temps que les 
démocrates s’affirment sans 
complexe, avec la volonté de 
refuser les fatalités et les aban-
dons. Construire la société de la 
reconnaissance de tous, sans 
discrimination, exige une for-
midable énergie mobilisatrice. 
DéFI prend sa part de respon-
sabilité avec lucidité et déter-
mination et, plus encore, avec 
enthousiasme. 

Introduction

Olivier Maingain, 
président.
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Ces trois mots donnent toute la 
signification des idéaux de DéFI. 

INDÉPENDANT 
L’indépendance, c’est l’exi-
gence des citoyens libres et 
critiques, convaincus que leur 
destin dépend de leur volon-
té, de leurs choix de vie es-
sentiels. L’indépendance, c’est 
un engagement pour refuser 
toutes les fatalités et toutes 
les dominations, qu’elles soient 
imposées par la force, l’argent 
ou toute idéologie qui nie le 
libre arbitre. A fortiori, c’est la 
conviction que le progrès col-
lectif et individuel a encore un 
sens, et que les femmes et les 
hommes n’ont pas à subir les 
injustices, les discriminations 
et les régressions. 

La signification de la politique 
est de modifier les rapports de 
force existants dans une socié-
té pour affirmer et rendre ef-
fectives la liberté et la dignité 

de chaque femme, de chaque 
homme car, comme disait 
Albert Camus, « il n’y a pas de 
honte à préférer le bonheur ».

La liberté est la condition 
du progrès. Sans liberté, pas 
d’émancipation, pas d’esprit 
critique et pas de responsa-
bilité. Le combat pour les li-
bertés n’est jamais achevé car 
nos sociétés européennes 
connaissent à nouveau les ten-
tations du nationalisme, du ra-
dicalisme, du fondamentalisme. 
Tous ces extrémismes visent à 
exalter l’identité quel qu’en soit 
le fondement : l’appartenance 
à un peuple ou l’adhésion à un 
absolutisme. L’indépendance, 
c’est le refus de l’exaltation col-
lective d’une identité.

L’indépendance, c’est la recon-
naissance du génie humain qui 
affronte l’immobilité des conser-
vatismes. Dans les démocraties, 
la laïcité de l’État est un projet ci-

Nos idéaux
Démocrate, 
Fédéraliste, 
Indépendant.
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vilisationnel qui consacre la plus 
large liberté de conscience. La 
laïcité est la garantie de l’in-
dépendance de l’État car l’État 
ne fonde son autorité ni sur la 
religion, ni sur un système de 
pensée. A chaque fois que l’État 
privilégie une idéologie ou une 
religion unique au détriment 
du pluralisme des convictions, 
la démocratie est menacée. La 
laïcité est la condition de l’État 
protecteur des libertés. 

La laïcité de l’État garantit à 
chaque citoyen les conditions 
de son autonomie, la liberté de 
faire ses choix de vie en confor-
mité avec ses convictions les 
plus personnelles. En consé-
quence, pour les questions 
éthiques (avortement, eutha-
nasie, procréation assistée…), 
les lois progressistes doivent 
garantir cette liberté de choix. 
Cette protection de la loi est 
fondamentale pour celle ou 
celui qui en bénéficie. La loi 
n’impose donc à personne un 
comportement face à la vie ou à 
la mort, mais elle rend effective 
la liberté de conscience.

L’indépendance, c’est aussi le 
refus de la loi du plus fort ou 
du chacun pour soi car il ne 
peut y avoir de liberté réelle 
sans devoir de responsabilité 

à l’égard de la société. Exercer 
sa liberté au détriment de celle 
des autres n’est en définitive 
que la négation de la liberté. Le 
progrès demande que la créa-
tivité, l’initiative ne soient pas 
bridées. Mas le progrès n’est 
pas partagé lorsqu’il ne béné-
ficie qu’à quelques-uns. C’est 
la raison pour laquelle l’égali-
té est indissociablement liée 
à la liberté. L’égalité, ce n’est 
pas l’uniformité et ce n’est pas 
davantage le droit d’exiger de 
l’État ou de la société qu’ils as-
sument toutes les obligations 
pour faire face aux contraintes 
de la vie. En cela, le revenu uni-
versel est une illusion d’égalité 
car il crée une forme de dé-
pendance et plus encore une 
injustice sociale en ce qu’il ac-
centue l’inégalité entre ceux qui 
en bénéficient, selon qu’ils aient 
ou non des revenus suffisants 
pour vivre. Le revenu universel 
dévoie les principes de la liber-
té et de l’égalité. Il relève d’une 
conception libertarienne qui pri-
vilégie l’égalitarisme. Le revenu 
universel, c’est le renoncement 
à l’idéal d’une vraie solidarité. 

L’égalité, c’est donner à chacun, 
notamment par l’éducation, la 
culture et l’accès aux soins de 
santé, les chances de son épa-
nouissement. Et lorsque les 
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revers de la vie font que ces 
chances s’amenuisent ou dis-
paraissent, l’État protège la per-
sonne en garantissant un niveau 
de revenus sans lequel il n’y a 
pas de dignité et en donnant 
la possibilité de reprendre son 
projet de vie en toute indépen-
dance. Car l’égalité ne peut être 
qu’un appel à la solidarité, c’est 
aussi un devoir de responsabi-
lité à l’égard de la société. 

L’égalité, c’est le rejet de l’indif-
férence et de la ségrégation. 
C’est la garantie que chaque 
citoyen sera respecté. Voilà ce 
qui renforce la cohésion d’une 
société. La réussite personnelle 
n’est pas la négation de l’égalité 
et la volonté d’atteindre l’excel-
lence par l’effort ; elle n’est que 
la reconnaissance de ce que 
chacun doit à la société.

La recherche du juste équilibre 
entre la liberté et l’égalité fonde 
notre conception de l’économie, 
celle qui concilie le dynamisme 
de l’initiative et la juste redistri-
bution des richesses par une fis-
calité équitable et une dépense 
publique maîtrisée et efficace. 
Le libéralisme social est le li-
béralisme de l’intérêt général. 
Aussi éloigné du capitalisme 
fondé sur la seule loi du marché 
et la théorie de la main invisible 

que du collectivisme fondé sur 
la toute-puissance de l’État 
aveugle, le libéralisme social 
est l’équilibre entre la liberté 
d’entreprendre sans laquelle il 
n’est pas de production de ri-
chesses, et la solidarité sans la-
quelle il n’est pas de prospérité 
collective. Le libéralisme social 
est le refus tout autant de la re-
cherche du profit au bénéfice de 
quelques-uns, toujours au détri-
ment de la dignité du plus grand 
nombre, que de l’appropriation 
des biens de production au pro-
fit de quelques apparatchiks, 
mais toujours au détriment du 
bonheur du plus grand nombre. 
Le libéralisme social n’est donc 
pas un système économique 
fermé, mais une dynamique qui 
crée les conditions de la pros-
périté et de la justice. 

Liberté, égalité, fraternité, 
telles sont les valeurs qui 
fondent la citoyenneté, c’est-
à-dire la capacité de chaque 
femme, de chaque homme, à 
être décideur non seulement 
de son destin personnel, mais 
aussi du destin collectif.

FÉDÉRALISTE 
Le fédéralisme est bien plus 
qu’un modèle institutionnel, 
une forme de décentralisation 
de l’État. Le fédéralisme est 
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une conception de l’État qui 
renforce le principe de la sé-
paration des pouvoirs par la dy-
namique des contre-pouvoirs. 

Le premier objectif du fédéra-
lisme est la qualité du service 
public à rendre aux citoyens. 
C’est donc la logique de l’effi-
cacité du service public qui doit 
être le fil conducteur de l’orga-
nisation des pouvoirs et de la 
répartition des compétences 
entre pouvoirs. Le fédéralisme 
ne privilégie pas un pouvoir par 
rapport à un autre, un niveau de 
compétence par rapport à un 
autre, mais détermine le niveau 
de pouvoir le plus apte à rendre 
le service optimal aux citoyens, 
en tenant compte des besoins 
essentiels qui doivent être assu-
més. Le niveau de pouvoir com-
pétent est celui qui, en fonction 
de ses capacités budgétaires 
et des mécanismes de solidari-
té dont il est le garant, assume 
au mieux l’action publique. 

Les réformes successives de 
l’État en Belgique se sont écar-
tées de ce principe essentiel 
pour privilégier l’organisation 
des pouvoirs en fonction du 
principe nationaliste de la ter-
ritorialité des langues au détri-
ment de la qualité du service à 
rendre à la population. Le fédé-

ralisme belge est mis en échec 
par le nationalisme flamand, ap-
puyé parfois par l’ultra-régiona-
lisme wallon ou bruxellois. Les 
solidarités ont été mises à mal 
et affaiblies. La qualité du ser-
vice public n’est plus une prio-
rité, le droit d’obtenir un service 
dans sa langue est bafoué, la 
protection des minorités cultu-
relles et linguistiques est mé-
prisée, bref, le nationalisme a 
pris le pas sur le fédéralisme. 
Or, le fédéralisme est incom-
patible avec le nationalisme. 
L’exaltation de l’appartenance 
identitaire au détriment de celle 
des autres est à l’opposé du fé-
déralisme qui est la protection 
du pluralisme culturel et, de 
manière plus générale, de la di-
versité des appartenances.

Plutôt que de poursuivre une 
fuite en avant par des réformes 
institutionnelles successives, il 
est temps d’imposer une pause 
dans le débat institutionnel 
pour mener une évaluation 
large de l’organisation de l’État 
belge. Cette évaluation doit as-
socier pleinement les citoyens, 
notamment par la mise en 
œuvre de toutes les formes de 
démocratie participative. 

Accepter le confédéralisme, 
qui est l’antichambre du sé-
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paratisme, de surcroît aux 
conditions voulues par le na-
tionalisme flamand, est la 
plus lourde des irresponsabi-
lités politiques. Que des déci-
deurs politiques francophones 
y consentent ou s’y résignent, 
c’est une faute politique injus-
tifiable. La logique confédé-
rale est déjà à l’œuvre dans 
nombre d’institutions de l’État 
qui travaillent essentiellement 
au bénéfice de la Flandre. La 
mainmise flamande sur la haute 
fonction publique, l’affectation 
de manière disproportionnée 
de certains budgets au bénéfice 
de la Flandre (chemins de fer, 
certains aspects des fonctions 
régaliennes…) prouvent à suffi-
sance que l’État belge n’assume 
plus de manière équilibrée et 
impartiale ses missions au ser-
vice de tous les citoyens des 
trois régions et des trois com-
munautés du pays. 

Le moment est venu de réta-
blir des équilibres au sein de 
l’État belge. Soit l’État belge 
est le garant de ces équilibres 
et singulièrement de la pro-
tection des minorités et il aura 
encore une signification au 
sein de l’Union européenne, 
soit le laisser-aller vers le 
confédéralisme est encoura-
gé et la prévision de certains 

observateurs se confirmera : 
l’État belge disparaîtra.

Le fédéralisme donne une plus 
grande efficacité à l’action pu-
blique en rassemblant des capa-
cités budgétaires et des moyens 
de plus grande ampleur. C’est 
vrai pour l’Europe, la Belgique 
et la Fédération Wallonie-
Bruxelles. Le fédéralisme est 
donc une exigence de solidarité 
pour plus d’ambition politique. 

Le fédéralisme reconnaît que 
le rôle de l’État est déterminant 
pour l’évolution de la société. Il 
faut redonner tout leur sens aux 
missions de l’État. Les conser-
vateurs de droite ont dévelop-
pé une telle méfiance à l’égard 
de l’État qu’ils en ont dévalorisé 
les missions régaliennes fonda-
mentales. Les conservateurs de 
gauche ont voulu un État telle-
ment protecteur qu’ils en ont 
atrophié l’efficacité de l’action au 
point que les citoyens n’en sont 
plus toujours les bénéficiaires. 
Ces deux conservatismes ont 
mis à mal l’autorité de l’État. 

Les pouvoirs publics ont trop 
dispersé leurs moyens et assu-
ment trop souvent des tâches 
d’exécution sans rapport avec 
les missions essentielles d’un 
État. Il y a urgence à redonner à 
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l’État la pleine capacité d’assu-
mer ses missions régaliennes 
qui caractérisent la puissance 
publique. L’autorité de la Justice 
doit être préservée et défendue, 
ce qui suppose que le pouvoir 
judiciaire et les juridictions dans 
leur ensemble aient les moyens 
de leurs missions. L’action pu-
blique doit être évaluée en 
fonction des objectifs fixés par 
des contrats de gestion orga-
nisés par la loi. Cette évalua-
tion doit être effectuée sous le 
contrôle d’une juridiction indé-
pendante. Les compétences 
et les moyens de la Cour des 
comptes doivent être renfor-
cés. Son contrôle portera sur 
tous les niveaux de pouvoir 
en ce compris les pouvoirs su-
bordonnés (communes, CPAS, 
provinces, intercommunales 
ou régies).

Le fédéralisme, c’est aussi la 
reconnaissance des groupe-
ments organisés qui participent 
au pluralisme démocratique : 
partenaires sociaux, groupe-
ments représentatifs de sec-
teurs professionnels ou de 
différents centres d’activités 
ou d’intérêts. Plutôt que de les 
confiner dans le rôle de groupes 
de pression aux influences par-
fois occultes, il est préférable 
que l’État organise des espaces 

de représentation et de concer-
tation avec ces groupements 
organisés. La loi garantit la 
transparence et la publicité des 
instances dans lesquelles ces 
groupements sont invités à sié-
ger. Si ces groupements béné-
ficient d’un financement public, 
son contrôle doit être exercé par 
une instance administrative in-
dépendante qui veillera au res-
pect des objectifs fixés par la loi.

DÉMOCRATE 
Pour reprendre l’expression de 
Marc Sangnier : « Le but de la dé-
mocratie est de porter à leur plus 
haut la conscience et la respon-
sabilité du citoyen ».

La démocratie n’est pas un 
modèle invariable d’organi-
sation de la société dans le 
temps. C’est un effort perma-
nent de tous les citoyens pour 
que la société soit apaisée et 
respectueuse de l’équité. La 
démocratie, c’est l’élabora-
tion constante de nouveaux 
accords pour que chacun ac-
cepte la loi commune. 

La démocratie est un pacte de 
confiance entre les citoyens. Le 
pacte de confiance ne peut être 
respecté qu’à la condition que 
les élus du peuple assument 
pleinement leurs responsabi-
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lités dans les missions qui leur 
sont confiées. Lorsque les élus 
trahissent la confiance dont 
ils sont investis en n’assumant 
pas les devoirs de leur charge, 
la démocratie est affaiblie. 
Lorsque les élus du peuple ne 
rendent plus des comptes aux 
citoyens et n’assument plus les 
conséquences de leurs fautes, 
les extrémismes prospèrent. La 
bonne gouvernance est le plus 
puissant levier pour protéger la 
démocratie car la démocratie 
ne se défend que par la vertu de 
la vie publique. Pour reprendre 
l’adage populaire, l’exemple 
vient d’en haut. 

Servir l’État est une dignité et un 
honneur. Celles et ceux qui en ont 
la responsabilité doivent donner 
toutes les garanties d’une indé-
pendance absolue à l’égard de 
quelque groupe de pression ou 
puissance de l’argent. Leur statut, 
notamment pécuniaire, doit ga-
rantir cette indépendance. Mais 
toute atteinte à l’intégrité de la 
fonction doit être sanctionnée de 
manière sévère, c’est-à-dire par 
l’exclusion de toute responsabilité 
publique et l’interdiction d’y pré-
tendre pour une longue période. 

Il convient de réhabiliter le sens 
de l’État et de lui donner la ca-
pacité de faire respecter la loi 

par tous. Lorsque les autorités 
publiques et les mandataires 
politiques sont les premiers à se 
soustraire à l’obligation de res-
pecter la loi, ils portent grave-
ment atteinte à la confiance des 
citoyens dans les institutions. 
Lorsque la loi ne s’applique pas 
à tous de manière impartiale, 
l’État de droit est contesté et 
la démocratie est mise à mal. 
Ce n’est pas la démocratie re-
présentative qui est à bout de 
souffle, ce sont certains man-
dataires qui en ont dévoyé 
toute la noblesse.

Le civisme doit redevenir une 
grande priorité politique. Le 
civisme, c’est plus que l’exi-
gence du respect de la loi, c’est 
un état d’esprit et une volonté 
d’être au service de la société. 

La démocratie participative 
n’est pas le substitut à la démo-
cratie représentative qui serait 
à rejeter. Elle est, au contraire, 
son renforcement car elle per-
met d’associer davantage les 
citoyens au contrôle des man-
dataires élus. 

Permettre à la démocratie 
participative de se déployer, 
c’est laisser aux citoyens eux-
mêmes la liberté d’innover 
quant à la manière dont ils 
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seront associés au contrôle 
de l’action publique. La vraie 
finalité de la démocratie 
participative n’est pas la 
mise en place d’un nouveau 
modèle institutionnel, mais la 
recherche de nouveaux modes 
d’expression et de contrôle des 
citoyens sur l’action publique 
des élus. En conséquence, des 
moyens d’action doivent être 
accordés aux citoyens librement 
organisés pour mener à bien 
cette mission de contrôle. Les 
différents niveaux de pouvoir ont 
l’obligation d’inscrire des crédits 
budgétaires suffisants pour 
encourager l’action citoyenne. 

Pour gagner, la démocratie a 
besoin de nouvelles imagina-
tions et créativités. Seuls les 
citoyens peuvent être por-
teurs de ce dynamisme. La 
citoyenneté est la finalité de la 
démocratie. Etre citoyen d’un 
État, d’une collectivité, ne si-
gnifie pas uniquement en être 
le sujet titulaire des droits et 
devoirs. Etre citoyen, c’est la 
volonté d’être acteur de la vie 
collective pour que l’autorité 
absolue ne se substitue pas à 
la souveraineté des citoyens. 

Les profondes mutations de 
notre société font naître de 
nouvelles expressions de la 

citoyenneté. Pour réduire les 
déséquilibres qui, sur le plan 
sociétal, environnemental et 
économique, mettent à mal la 
cohésion sociale, l’État ne peut 
assumer sa mission de justice 
qu’en prenant appui sur des nou-
veaux engagements citoyens. 
L’époque de l’État-Providence 
où la puissance publique assu-
mait seule, par l’offre de services 
à la population, la mission de 
redistribution des richesses est 
révolue. De nouvelles formes 
de solidarité naissent par la vo-
lonté des citoyens. Le rôle de 
l’État est de les accompagner 
et de les soutenir, notamment 
par des incitants fiscaux ou fi-
nanciers. Un autre rapport entre 
le citoyen et l’État se construit. 
Là où l’État-Providence faisait 
du citoyen un consommateur 
de services, l’État progressiste 
en fait un acteur des choix col-
lectifs. La démocratie centrali-
sée et uniforme cède la place à 
la démocratie multiple et à des 
nouveaux processus de déci-
sion. Les engagements citoyens 
redonnent toute la force à l’exi-
gence démocratique. La démo-
cratie n’est pas enrayée, elle est 
en train de se réinventer. Tel est le 
sens de l’histoire pour autant que 
la démocratie tienne en échec 
les conformismes, les conserva-
tismes, les obscurantismes. 
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Les idéaux portent les enga-
gements et les engagements 
concrétisent les idéaux. Les 
engagements, c’est la volonté 
d’agir pour que les idéaux soient 
confrontés au réel. L’action po-
litique est noble lorsqu’elle est 
généreuse et qu’elle permet de 
partager une vision et une vo-
lonté. Il faut de l’audace car en 
raison des enjeux à relever, les 
temps ne sont plus aux rafisto-
lages et autres petits compro-
mis. Avec méthode, rationalité 
et transparence démocratique, il 
convient de refonder les objec-
tifs et de redéfinir les fonctions 
de notre modèle social en privi-
légiant l’investissement social, la 
valorisation du capital humain, 
la promotion de la formation et 
de l’innovation, l’élaboration de 
nouveaux droits individuels. 

« Tenir le langage de la vérité est 
le propre des optimistes », disait 
Pierre Mendès-France. Nombre 
de politiques n’osent plus tenir 
le langage de la vérité car ils ont 
eux-mêmes peur de ne pouvoir 

assumer les responsabilités de-
vant les changements profonds 
de la société. Ils se croient plus 
protecteurs en exploitant les 
peurs, les rejets et les exclusions 
alors qu’ils ne font que préparer 
une société des affrontements. 

Par ses idéaux, DéFI est à l’op-
posé des forces politiques de la 
méfiance. Avec Mendès-France, 
DéFI tient le discours de la vérité 
pour que l’optimisme l’emporte. 
Tenir le discours de la vérité, 
c’est dire que nos sociétés pro-
gressent quand les capacités de 
tous sont reconnues. Construire 
une société de la reconnais-
sance renforce non seulement 
le sentiment de justice, mais 
favorise le plus large épanouis-
sement de la société. Construire 
la société de la reconnaissance 
est donc l’objectif premier du li-
béralisme social. 

Nos engagements
fondamentaux
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DéFI refuse la fatalité qui vou-
drait que le travail ne soit demain 
que le privilège de quelques-
uns, les plus formés, ceux qui 
maîtriseraient au mieux les nou-
velles technologies, alors que 
tous les autres seraient réduits 
à n’accepter que des petits bou-
lots, du travail à temps partiel, 
des emplois précaires. 

DéFI n’adhère pas au discours 
sur la fin du travail qui résulte-
rait de la numérisation et de la 
robotisation de la production. 
Certes, la nature et les condi-
tions du travail vont connaître 
de profondes mutations, mais il 
n’y a aucune raison de se rési-
gner à les subir alors qu’il faut 
les anticiper et les accompa-
gner. DéFI a la volonté d’y pré-
parer les futures générations 
de travailleurs. Le travail, ce 
n’est pas qu’un besoin vital pour 
subvenir à ses besoins, c’est la 
reconnaissance d’un engage-
ment dans la collectivité. Cette 
reconnaissance passe notam-
ment par un salaire décent. Car 
le salaire net n’est pas l’ennemi 
de la compétitivité des entre-
prises mais est nécessaire à la 
croissance économique.

1. �DéFI préservera le pouvoir 
d’achat de tous les travail-
leurs par un salaire mini-
mum garanti par la loi.

Certes, de nombreux secteurs 
d’activité ont conclu des conven-
tions collectives qui garantissent 
un niveau de rémunération mi-
nimal par catégorie de travail-
leurs. A défaut, une convention 
interprofessionnelle s’applique. 
Malgré cela, des travailleurs 
sont encore rémunérés en-de-
çà du minimum. Les travailleurs 
les plus précaires et les femmes 
sont les plus exposés à ce risque. 
DéFI veut offrir une meilleure 
protection juridique à l’ensemble 
des travailleurs dans une loi qui 
confortera par ailleurs le rôle des 
partenaires sociaux. Ces derniers 
seront invités à définir un salaire 
minimum horaire, ainsi que les 
modalités pratiques en vue de 
préserver le pouvoir d’achat. 

2. �DéFI maintiendra l’indexa-
tion de tous les salaires, 
à tout le moins jusqu’à un 
certain seuil. 

L’indexation automatique des 
salaires est une garantie de 

LE TRAVAIL, C’EST LA 
RECONNAISSANCE DE CHACUN



15

justice, a fortiori pour les tra-
vailleurs aux salaires faibles 
ou moyens. Elle est la garan-
tie du maintien de leur pou-
voir d’achat. Si des motifs liés 
à la compétitivité des entre-
prises l’exigent ou en cas de 
forte inflation, une limitation à 
l’indexation des salaires peut 
être envisagée au-delà d’un 
certain seuil à déterminer par 
un accord entre partenaires 
sociaux. Autrement dit, tous 
les travailleurs continueraient 
à bénéficier de l’indexation des 
salaires mais pour les salaires 
les plus élevés, au-delà du 
seuil fixé, l’indexation ne serait 
plus accordée.

3. �DéFI organisera l’exonéra-
tion de cotisations sociales 
pour un quota d’heures 
supplémentaires. 

Il s’agit de reconnaître la fa-
culté pour le travailleur de 
prester un quota d’heures 
supplémentaires, correspon-
dant à un pourcentage du 
total des heures prévu à son 
contrat de travail, en recevant 
un salaire net, sans paiement 
de cotisations sociales ni à 
charge de l’employeur, ni à 
charge du travailleur. Les par-
tenaires sociaux en détermi-
neront les modalités.

4. �DéFI favorisera l’accès au 
premier emploi. 

Personne ne peut accepter de 
voir l’élan de la jeunesse s’épui-
ser dans l’attente d’un premier 
emploi alors qu’elle dispose 
de qualifications utiles. C’est le 
pire échec de notre société. Il 
ne s’agit pas de créer des em-
plois subsidiés dans la fonc-
tion publique mais de soutenir 
l’accès au marché de l’emploi, 
notamment par la formation au-
près d’employeurs. Pour réduire 
le coût de ce type de forma-
tion, les aides publiques seront 
orientées vers le financement 
de groupements de coaches, 
souvent des travailleurs ayant 
acquis une grande expertise 
professionnelle, qui seront mis 
à la disposition des entreprises 
pour accompagner les travail-
leurs dans leur première expé-
rience professionnelle.

5. �DéFI reconnaîtra le droit 
individuel à la formation 
et à la reconversion pro-
fessionnelle en cours de 
carrière. 

Parce qu’au cours de sa vie 
professionnelle, chaque tra-
vailleur connaîtra plusieurs 
emplois, probablement dans 
des secteurs d’activité très dif-
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férents, un nombre d’heures 
de formation sera garanti par 
le contrat d’emploi. Le finan-
cement des formations sera 
assuré par un pourcentage du 
montant des cotisations so-
ciales, actuellement affectées 
à l’assurance chômage, qui 
sera versé à un fonds de re-
conversion professionnelle. Les 
partenaires sociaux organise-
ront la répartition de ce fonds. 
Complémentairement, DéFI 
s’engage à ce que tout deman-
deur d’emploi dispose d’un par-
cours de formation individualisé 
et fondé sur un bilan de compé-
tences actualisé dès le premier 
jour de chômage. 

6. �DéFI créera le compte in-
dividuel du travailleur. 

Ce compte universel accom-
pagnera le travailleur tout au 
long de sa carrière profession-
nelle, quel que soit son statut. 
Il lui permettra d’allier sécurité 
et flexibilité, mobilité et forma-
tion. Il lui permettra de cumu-
ler des périodes de référence 
pour déterminer son droit à la 
reconversion professionnelle 
car il y a une profonde injustice 
de considérer qu’un travailleur 
âgé n’a plus la capacité de se 
reconvertir et d’avoir accès au 
marché de l’emploi.

7. �DéFI organisera la com-
plémentarité des activités 
professionnelles. 

L’organisation du travail dépend 
trop du statut ou du régime pro-
fessionnel du travailleur. Cette 
rigidité empêche la complé-
mentarité des activités profes-
sionnelles. Sans porter atteinte 
à la protection des conditions 
de travail et à l’exigence d’une 
juste rémunération, il convient 
de favoriser la complémentarité 
des activités professionnelles. 
Par exemple, un travailleur 
ayant acquis une grande expé-
rience peut assurer une charge 
de formation, voire d’enseigne-
ment, pour quelques heures 
complémentaires. 

8. �DéFI modernisera les 
conditions du travail et les 
protections du travailleur. 

Notre droit du travail ne répond 
pas toujours aux enjeux actuels 
de l’activité économique. Des 
formes de flexibilité du travail 
doivent être envisagées, mais 
de nouvelles protections du 
bien-être au travail et de qualité 
de vie doivent être proposées 
en contrepartie. Selon la nature 
du travail à prester et notam-
ment sa pénibilité, il faut conci-
lier qualité du travail et qualité 
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de vie. La flexibilité ne peut pas 
bénéficier qu’à la productivité 
de l’entreprise, mais doit aussi 
bénéficier à la qualité de la vie 
privée du travailleur, notam-

ment pour tenir compte des exi-
gences de la vie de famille. Les 
conditions de ce nouvel équi-
libre doivent être déterminées 
par conventions collectives. 

Le modèle économique qui 
s’est développé au lendemain 
de la Deuxième Guerre mon-
diale a cherché à concilier la 
liberté d’entreprendre et la pro-
tection sociale. L’Europe s’est 
construite sur ce projet de so-
ciété qui n’a pas d’équivalent 
dans le monde. Ce modèle de 
société n’est pas à rejeter mais 
à renouveler et à approfondir 
au regard de nouveaux enjeux. 
Comme les autres Etats eu-
ropéens, notre pays doit avoir 
confiance dans les capitaines 
d’industrie du XXIe siècle, les 
créateurs de très petites entre-
prises qui prônent notamment 
la nouvelle économie circu-
laire. Il faut donc récompenser 
la prise de risque et la créativi-
té, notamment par une fiscalité 
adaptée. Dans le même temps, 
il faut créer des nouvelles soli-
darités car la protection sociale 
va bien au-delà de la sécurité 
sociale. Sans remettre en cause 

le principe de la sécurité sociale, 
il faut en redéfinir les objectifs 
et les modes de financement. 

Le pire serait de ne pas choisir 
et de croire que le modèle ac-
tuel de la société européenne 
va se perpétuer indéfiniment. 
Les premières victimes de 
l’inaction et de l’absence de 
toute décision audacieuse sont 
les plus faibles de notre société. 
Il faut donc faire le choix de la 
confiance pour redonner toute 
sa force au modèle européen.

9. �DéFI libérera l’épargne au 
profit de l’investissement.

La part de l’épargne direc-
tement investie dans les en-
treprises est l’une des plus 
faibles d’Europe. Or, le mon-
tant de l’épargne dans notre 
pays n’a jamais été si élevé. 
La prudence excessive de la 
génération qui a pu épargner 

LIBÉRER LA NOUVELLE ÉCONOMIE ET 
CRÉER DE NOUVELLES SOLIDARITÉS
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grâce à la période des Trente 
Glorieuses déforce la capacité 
d’innovation des générations 
futures. Il faut favoriser une 
solidarité intergénérationnelle 
en diminuant drastiquement 
la fiscalité sur la donation du 
patrimoine d’une génération 
à l’autre aux fins d’investisse-
ment dans le capital à risque.

10. �DéFI consacrera 2% du 
PIB à la recherche déve-
loppement, à l’initiative 
des pouvoirs publics.

C’est une grande priorité pour 
le plan d’investissement qui doit 
réunir l’État fédéral, les régions 
et les communautés. Ce plan 
devra coordonner les moyens 
consacrés par différents ni-
veaux de pouvoir à la recherche 
scientifique. Il créera des pôles 
d’excellence de la recherche au 
niveau fédéral. Il faut refuser le 
démantèlement de la politique 
scientifique fédérale. Si la re-
cherche fondamentale en mi-
lieu universitaire et en centres 
de recherche d’excellence de-
meure prioritaire, sa complé-
mentarité avec la recherche 
appliquée doit être encouragée 
par les opérateurs publics ou 
privés. La contribution des pou-
voirs publics au financement de 
la recherche développement 

(2% du PIB au lieu de 1% prévu 
dans la stratégie européenne) 
ne dispense pas le secteur privé 
de maintenir sa contribution au 
niveau prévu par l’Europe, éga-
lement 2% du PIB.

11. �DéFI soutiendra les ac-
teurs de l’économie 
circulaire.

L’économie circulaire a pour 
objectif de réduire de manière 
drastique l’empreinte écolo-
gique par la proximité de la 
production et de la distribution 
des biens et des services, la du-
rabilité des biens produits. A cet 
égard, DéFI préconise d’étendre 
les garanties légales des biens 
de consommation, d’exiger la 
garantie d’accès aux pièces de 
remplacement pendant une 
période suffisamment longue 
et de créer un délit d’obsoles-
cence programmée pour sanc-
tionner toute technique qui vise 
délibérément à réduire la durée 
de vie d’un produit.

12. �DéFI simplifiera la vie des 
entrepreneurs en créant 
la banque de données 
unifiée des entreprises.

Quel que soit le niveau de pou-
voir concerné ou quelle que 
soit la compétence exercée, 
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l’entreprise ne devra consul-
ter et compléter qu’une seule 
banque de données sur une 
plateforme sécurisée, pour 
accomplir toutes ses obliga-
tions légales. Les autorités pu-
bliques ont une obligation de 
résultat pour que cette banque 
unifiée soit efficace. Cette sys-
tématisation du principe de 
guichet unique doit s’inscrire 
dans un plan de numérisation 
ambitieux des services publics 
qui n’aura d’autre objectif que 
de simplifier la vie des entre-
preneurs au quotidien.

13. �DéFI redonnera force au 
dialogue entre parte-
naires sociaux.

Le gouvernement doit veiller 
à ce que les revendications 
de l’ensemble des partenaires 
sociaux soient prises en consi-
dération. La concertation so-
ciale doit être un des piliers 
de l’efficacité des politiques 
économiques et sociales dans 
notre pays. Il faut préserver la 
confiance entre partenaires 
sociaux en précisant les do-
maines relatifs à l’organisation 
du travail et à la protection 
sociale qui requièrent l’accord 
des partenaires sociaux. Cette 
exigence de la responsabilité 
partagée entre partenaires so-

ciaux renforcera la recherche 
d’accords équilibrés.

14. �DéFI proposera que les 
partenaires sociaux re-
définissent l’assurance 
chômage en une as-
surance reconversion 
professionnelle.

Le système actuel de l’assu-
rance chômage est complexe 
et parfois inéquitable. DéFI n’est 
pas partisan de la limitation 
dans le temps des allocations 
de chômage mais rester au 
chômage pendant une longue 
période ne peut être un projet 
de vie. Il y a donc une obligation 
pour le chômeur de participer 
au projet de sa reconversion 
professionnelle et de répondre 
favorablement aux offres d’em-
ploi qui correspondent à ses 
qualifications et expériences. 
Le refus persistant de répondre 
à des offres d’emploi satisfai-
santes doit être sanctionné par 
une perte de droit aux alloca-
tions. Après les six premiers 
mois de chômage qui permet-
traient aux travailleurs de gar-
der 80% du dernier salaire de 
référence, il faudrait tendre en-
suite, de manière dégressive, à 
une allocation de base univer-
selle qui garantirait l’individuali-
té des droits.
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15. �DéFI ouvrira l’accès à l’as-
surance chômage à tous 
les travailleurs, quel que 
soit leur statut.

Dès lors que l’assurance chô-
mage devient pour partie une 
assurance reconversion, il n’est 
aucune raison que les travail-
leurs indépendants ne puissent 
pas en bénéficier. Les parte-
naires sociaux devront définir les 
conditions du financement de 
cette assurance au bénéfice de 
cette catégorie de travailleurs.

16. �DéFI créera l’allocation 
sociale unique.

Lorsque les contraintes ou les 
aléas de la vie ne permettent 
pas ou plus de bénéficier de 
revenus du travail ou d’alloca-
tions de chômage, différents 
régimes de sécurité sociale 
ou d’aide sociale permettent 
de bénéficier de revenus de 
remplacement autres que les 
allocations de chômage. Les 
conditions pour en bénéficier 
varient d’un régime à l’autre, 
les montants ne sont pas iden-
tiques alors que les besoins le 
sont. DéFI propose de mettre en 
place progressivement une al-
location sociale unique dont le 
montant sera déterminé par ré-
férence à des points corrélés à 

des critères objectifs (âge, type 
de handicap, type d’incapacité, 
capacités contributives…). Ce ré-
gime d’allocation sociale unique 
ne concerne pas l’indemnisa-
tion prévue par le régime de 
l’assurance chômage.

17. �DéFi prônera le régime 
universel de retraite 
fondé sur un montant 
de base identique pour 
tous et un complément 
personnalisé.

Pour toutes les personnes ac-
tives qui entreront dans la 
vie professionnelle en 2025, 
DéFI propose la mise en place 
d’un régime de retraite fon-
dé sur deux piliers légalement 
obligatoires :

- �un montant de retraite de base, 
identique pour tous, dont la 
prévisibilité est certaine au 
terme de la carrière. Ce mon-
tant de base doit être fixé par 
l’État après concertation avec 
les partenaires sociaux. Il ne 
pourra être diminué et devra 
évoluer en fonction de l’indexa-
tion et d’une péréquation liée à 
l’évolution du salaire minimum 
à intervalles réguliers. Le mon-
tant de cette retraite de base 
devra garantir l’autonomie et la 
dignité de chaque bénéficiaire ;
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- �un montant complémentaire 
financé par une capitalisa-
tion collective, obligatoire. Le 
montant de ce complément 
sera déterminé en fonction 
de la particularité de la car-
rière de chaque bénéficiaire 
et du montant des cotisations 
placées dans un fonds dont le 
contrôle sera assumé par l’État 
pour interdire des placements 
spéculatifs à risque.

18. �DéFI modernisera le fi-
nancement de la sécuri-
té sociale.

Le financement de la sécuri-
té sociale a été conçu après la 
Deuxième Guerre mondiale et se 
fondait sur un modèle du travail 
et de la composition des familles 
qui est, pour une large part, dé-
passé. Le financement de la sé-
curité sociale, principalement par 
les cotisations sur les revenus du 
travail, n’est pas tenable à terme. 
D’ailleurs l’État a déjà conçu des 
modes palliatifs de financement 
par la fiscalité. Le financement de 
la sécurité sociale doit reposer 
sur un nouveau contrat social. Ce 
nouveau contrat social doit per-
mettre un nouvel équilibre entre 
les sources de financement, les 
recettes liées aux cotisations 
sociales, et les recettes liées à 
une fiscalité directe (sur l’en-

semble des revenus) et indirecte 
(les accises sur les produits de 
consommation à risque). Les ci-
toyens qui bénéficient des avan-
tages de la sécurité sociale alors 
qu’ils ne sont pas soumis à l’obli-
gation de payer des cotisations 
sociales doivent contribuer à 
son financement dans une juste 
et égale proportion par rapport 
aux travailleurs qui la financent 
sur leurs revenus du travail. Ce 
nouvel équilibre dans le finance-
ment de la sécurité sociale devra 
favoriser la mise en place de l’in-
dividualisation des droits.

19. �DéFI défendra une ré-
forme de l’impôt sur 
les personnes phy-
siques avec pour priori-
tés l’équité fiscale et la 
simplification.

La loi fiscale belge est d’une 
grande complexité. Les contri-
buables ne connaissent plus 
leurs droits. Ceux qui peuvent 
faire appel à des experts 
peuvent contourner l’impôt 
pour une part non-négligeable 
de leurs revenus alors que la 
pression fiscale sur les reve-
nus du travail continue d’être 
l’une des plus importantes en 
Europe et ce, malgré l’intro-
duction de la très modeste ré-
forme fiscale du gouvernement 
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actuel, dénommé « Tax shift ». 
Certaines catégories de reve-
nus bénéficient d’un taux pré-
férentiel et sont même parfois 
totalement exonérées. 

Une réforme fiscale équitable 
suppose la globalisation des re-
venus soumis à l’impôt, avec une 
exception pour le revenu cadas-
tral de la résidence principale qui 
reste soumis à un régime parti-
culier (revenu cadastral). Cette 
réforme ambitieuse proposera 
également un élargissement de 
la déduction des frais néces-
saires à la conservation ou au 
maintien des revenus locatifs. Il 
faut revenir aux fondements de 
la réforme fiscale de 1962 avec 
pour objectif un système fiscal 
moderne qui encourage l’in-
vestissement et l’effort, décou-
rage la fraude, rétablit la justice 
fiscale, et soutient le dévelop-
pement économique et social. 
Toutefois, la globalisation des 
revenus soumis à l’impôt ne peut 

être introduite avec les tranches 
actuellement en vigueur à l’im-
pôt des personnes physiques. 
Il est donc impératif de réduire 
le nombre de tranches et de 
conserver une quotité exonérée 
d’impôts suffisamment élevée 
pour éviter les pièges à l’emploi.

Une division en trois tranches 
de l’imposition sur l’ensemble 
des revenus des contribuables 
permettrait de clarifier et de 
simplifier le calcul et la percep-
tion d’imposition. Pour prévenir 
les pièges à l’emploi, la quotité 
exonérée d’impôt devrait être 
supérieure au montant du re-
venu d’intégration sociale pour 
une personne isolée. Au re-
gard des tranches d’imposition 
actuellement en vigueur, une 
telle réforme fiscale accroîtrait 
l’équité fiscale entre les reve-
nus issus du travail et ceux issus 
du capital ou de la rente, tout 
en conservant le principe de la 
progressivité de l’impôt.

• (0% jusqu’à 11.000 €  
quotité exemptée)

• 30% de 11.001 € à 25.000 €
• 40% de 25.001 à 40.000 €
• 50% au-delà de 40.000 €

• (0% jusqu’à 7.270 € quotité exemptée)
• 25% de 7.271 € à 11.070 €

• 30% de 11.071 € à 12.720 €
• 40% de 12.721 € à 21.190 €
• 45% de 21.191 € à 38.830 €
• 50% au-delà de 38.830 €

Proposition d’une nouvelle  
progressivité fiscale

Tranches d’imposition 
actuelles (revenus 2017)
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20. �DéFI défendra le main-
tien du taux nominal 
d’imposition à 25% pour 
les grandes entreprises 
ainsi que le taux réduit de 
20% pour les PME sur les 
premiers 100.000 euros.

Afin de garantir la compétitivi-
té des entreprises, il est indis-
pensable de maintenir le taux 
nominal d’imposition des en-
treprises belges au niveau eu-
ropéen, soit 25%. 

Le développement écono-
mique des petites et moyennes 
entreprises doit également 
être maintenu. DéFI propose 
donc de maintenir le taux ré-
duit d’imposition à 20% sur la 
première tranche de 100.000 
euros imposable.

21. �DéFI réformera les condi-
tions applicables aux 
PME pour bénéficier du 
taux réduit d’imposition. 

DéFI entend modifier le seuil de 
rémunération minimale octroyée 
par les petites et moyennes en-
treprises à leur dirigeant de 
45.000 à 36.000 euros. 

Il convient de prendre en consi-
dération le fait que, en Région 
bruxelloise et en Région wal-

lonne, la rémunération médiane 
des dirigeants d’entreprise est 
de 30.540 euros par an et la ré-
munération moyenne de 35.000 
euros par an. Le montant mi-
nimum de 36.000 euros pour 
pouvoir bénéficier du taux réduit 
correspond donc davantage à la 
réalité économique actuelle.

22. �DéFI supprimera la coti-
sation distincte pour ab-
sence ou insuffisance de 
rémunération octroyée 
au dirigeant d’entreprise.

Depuis la dernière réforme 
de l’impôt des sociétés, une 
cotisation sociale distincte a 
été instaurée à charge des so-
ciétés qui n’allouent pas une 
rémunération minimum de 
45.000 euros à leur dirigeant 
d’entreprise. En 2018, le taux 
de cette cotisation distincte 
est fixé à 5% de la base im-
posable. Ce taux sera ensuite 
porté à 10% en 2020.

Bien que cette cotisation dis-
tincte ne soit pas applicable aux 
petites et moyennes entreprises 
pendant les quatre premières 
périodes imposables à partir de 
leur constitution, il ne peut être 
nié que de nombreuses socié-
tés connaissent ou connaîtront 
un jour une situation financière 
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difficile. Pour notre parti, il est 
important d’encourager ces 
entreprises dans un processus 
de relance économique plutôt 
que de leur imposer une taxe 
supplémentaire. 

DéFI supprimera complètement 
la cotisation distincte instaurée 
par le gouvernement. 

23. �DéFI supprimera le 
régime des intérêts 
notionnels.

En vigueur depuis le 1er janvier 
2006, la déduction des intérêts 
notionnels, appelée aussi « dé-
duction fiscale pour le capital 
à risque » est une mesure per-
mettant à toutes les sociétés 
soumises à l’impôt des sociétés 
belges, de déduire de leur re-
venu imposable un intérêt fictif 
calculé sur leurs fonds propres.

Depuis de nombreuses années, 
la déduction des intérêts notion-
nels constitue une niche fiscale 
pour les grandes multinationales 
qu’il convient de supprimer car 
cet avantage fiscal ne corres-
pond plus à la réalité écono-
mique actuelle, les taux d’intérêt 
étant particulièrement faibles.

 
 
 
 
 
 
 
 
24. �DéFI soutiendra l’uni-

fication des règles eu-
ropéennes en matière 
d’impôt sur les sociétés.

Afin que les entreprises 
puissent considérer l’Union eu-
ropéenne comme un véritable 
marché unique, il est important 
que les règles en matière d’im-
pôt des sociétés soient unifor-
misées. L’assiette commune 
consolidée pour l’impôt sur les 
sociétés, ou ACCIS, constitue 
une des pierres angulaires pour 
l’uniformisation de ces règles. 
La proposition d’ACCIS du 
Conseil européen prévoit que 
les groupes d’entreprises im-
posables dans au moins un Etat 
membre seront soumis, dans 
l’ensemble de l’Union euro-
péenne, à un seul et même en-
semble de règles en matière de 
calcul de l’assiette imposable.

La directive ACCIS propose 
également que les béné-
fices imposables consolidés 
d’une entreprise multinatio-
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nale soient partagés entre les 
États membres dans lesquels 
le groupe exerce ses activités. 
Chaque État membre imposera 
ensuite la quote-part des béné-
fices qui lui est attribuée selon 
ses taux d’imposition.

Cette réforme permettrait de 
réduire les coûts administra-
tifs, d’accroître la sécurité juri-
dique pour les entreprises, de 
diminuer la concurrence fis-
cale entre les États membres, 
mais également d’aider les 
États membres à lutter contre 
la planification fiscale agressive 
transfrontalière. 

25. �DéFI augmentera les 
moyens humains et 
financiers dans le cadre 
de la lutte contre la 
fraude fiscale.

Le manque de magistrats 
spécialisés en charge des 
matières fiscales continue de 
pénaliser le traitement des 
dossiers en matière de crimi-
nalité financière. DéFI propose 
d’augmenter l’enveloppe bud-
gétaire pour le recrutement 
et la formation des magistrats 
dans le cadre de la lutte contre 
la criminalité financière.

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
26. �DéFI défendra l’instau-

ration de sanctions ad-
ministratives pour les 
intermédiaires finan-
ciers qui favorisent la 
fraude fiscale.

La fraude fiscale, mais éga-
lement l’évasion fiscale, ne 
sont généralement envisa-
gées qu’avec la participation 
et l’imagination de certains 
conseillers fiscaux. 

Pour DéFI, il est important de 
rappeler que ces intermé-
diaires doivent être considérés 
comme coauteurs et complices 
en cas d’infraction et poursuivis 
en tant que tels. En outre, des 
sanctions administratives spé-
cifiques doivent pouvoir être 
prononcées à l’encontre des in-
termédiaires qui favorisent les 
comportements frauduleux.
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27. �DéFI étendra le délai de 
prescription de l’action 
en recouvrement de la 
taxe, des intérêts et des 
amendes fiscales à 10 
ans en cas de fraude fis-
cale internationale.

Le délai ordinaire de prescrip-
tion en matière fiscale est de 
3 ans. Toutefois, ce délai peut 
être prolongé de 4 ans en cas 
d’infraction commise dans une 
intention frauduleuse ou à des-
sein de nuire. A titre de com-

paraison, la prescription des 
infractions fiscales aux Pays-
Bas est fixée à 12 ans.

Compte tenu de la complexité 
des montages financiers inter-
nationaux, DéFI plaide pour 
un allongement supplémen-
taire du délai de prescription 
à 10 ans dans les dossiers de 
fraude fiscale internationale, 
de manière à permettre à l’ad-
ministration fiscale d’effectuer 
ses missions dans des délais 
raisonnables et cohérents. 

La sécurité sociale organisée 
dans la plupart des pays eu-
ropéens garantit la protection 
de la dignité des personnes. 
Cette singularité européenne 
n’a pas d’égal dans le monde. 
Néanmoins, cette protec-
tion n’est plus aussi efficace 
qu’elle le fut au moment de 
sa conception. La croissance 
de la pauvreté de certaines 
familles, et plus particuliè-
rement des familles mono-
parentales, l’isolement des 
séniors, l’exclusion persistante 
de certaines personnes han-

dicapées sont autant de nou-
veaux constats de précarité et, 
souvent, de profonde détresse 
humaine. Certes, les services 
sociaux et le monde associatif 
assument un travail aussi re-
marquable qu’indispensable. 
Mais un certain nombre de 
personnes ne bénéficient 
d’aucune forme d’aide fi-
nancière ou de soutien alors 
qu’elles peuvent y prétendre. 

Il faut donc repenser l’organi-
sation de nos services sociaux. 
Une simplification administra-

PLACER LA DIGNITÉ ET L’AUTONOMIE 
DE CHAQUE PERSONNE AU CŒUR DE 
LA SOLIDARITÉ
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tive s’impose pour préserver 
l’efficacité de l’action sociale. 
La lutte contre la fraude sociale 
est une exigence de justice. 
Car refuser de combattre cette 
fraude donne des arguments 
aux réactionnaires qui ont le 
cynisme de remettre en cause 
le devoir d’humanité.

La politique de la santé s’inscrit 
dans cette conception de la pro-
tection sociale. L’accès aux soins 
de santé ne peut être le privilège 
de quelques-uns. Il faut préser-
ver et renforcer la particularité 
de notre système de santé qui 
concilie la liberté du patient de 
choisir ses prestataires de soins, 
l’exercice libéral de la médecine 
et des disciplines y associées, 
l’offre d’un service universel de 
soins de santé.

28. �DéFI renforcera la pré-
vention des causes de 
la pauvreté.

En concertation étroite avec le 
secteur associatif concerné, les 
autorités publiques doivent dé-
finir une stratégie d’identifica-
tion de toutes les causes de la 
pauvreté et présenter un plan 
coordonné pour leur prévention. 
Il faut donc qu’une autorité poli-
tique ait une appréciation d’en-
semble de ces causes et puisse 

proposer un accompagnement 
qui en réduise les effets. Parce 
qu’il est un pouvoir de proximité, 
le CPAS a les moyens de mener 
ce travail en partenariat avec le 
secteur associatif. 

29. �DéFI privilégiera les ser-
vices collectifs aux fa-
milles les plus pauvres.

Le véritable enjeu est de rompre 
le cercle intergénérationnel de 
la pauvreté. En effet, au cours de 
la grossesse et dès les premiers 
mois de la vie, plusieurs étapes 
décisives pour le développe-
ment de l’enfant se succèdent et 
forment une assise primordiale 
pour son avenir. Dès lors, les in-
terventions précoces constituent 
un levier efficace et puissant 
pour endiguer la paupérisation. 
Les aides et prestations sont tout 
aussi nécessaires que les aides 
financières. Or, en Belgique, les 
aides sont davantage finan-
cières et les prestations sont 
insuffisantes. Il convient d’avoir, 
dans chaque commune ou par 
groupement de communes, une 
maison de la naissance et de 
l’enfance réunissant l’ensemble 
des partenaires appelés à ap-
porter un soutien aux familles 
et particulièrement à celles qui 
sont le plus exposées à la pau-
vreté ou à la précarité. 
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30. �DéFI veillera à inscrire 
dans la loi le principe de 
l’automaticité des droits.

Chaque personne dispose de 
droits sociaux prévus dans les 
différents régimes de protec-
tion sociale ou d’aide aux per-
sonnes. Or, nombreux sont les 
citoyens qui ne bénéficient pas 
de ces aides parce qu’ils n’en 
connaissent ni l’existence, ni les 
conditions d’obtention. Il faut 
repenser le service à rendre à 
cette catégorie de citoyens pri-
vés de leurs droits essentiels. Il 
ne s’agit pas de créer de nou-
veaux services publics pour 
assumer cette mission, mais de 
veiller à une plus grande trans-
versalité entre les services et 
un partenariat renforcé avec les 
associations. Ni indifférence, ni 
assistance mais participation 
active de chaque partenaire de 
la solidarité.

31. �DéFI créera le service 
unique d’information des 
droits sociaux.

Par commune ou groupement 
de communes, l’ensemble des 
services publics chargés de 
reconnaître les droits sociaux 
créeront un point unique d’in-
formation en partenariat avec la 
commune et/ou le CPAS.

32. �DéFI renforcera l’inter-
vention du Service des 
créances alimentaires.

La création du Service des 
créances alimentaires a été 
une avancée majeure dans la 
protection des enfants dont les 
parents sont séparés ou divor-
cés. Le projet est de créer un 
régime universel. Ce service 
recueillerait toutes les rentes 
alimentaires dues aux enfants 
et ex-conjoints qui ont béné-
ficié d’un jugement en leur fa-
veur. L’employeur du débiteur 
alimentaire ou le service qui 
lui alloue une allocation verse-
rait directement à ce Service le 
montant de la contribution ali-
mentaire, déduite du salaire ou 
de l’allocation. Cette obligation 
aurait l’avantage de garantir le 
paiement régulier des contribu-
tions alimentaires aux enfants et 
ex-conjoints. 
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33. �DéFI encouragera la 
reconnaissance du 
bénévolat.

Les engagements des citoyens 
dans différentes formes d’aide 
à la collectivité méritent d’être 
encouragés. Pour l’immense 
majorité de ces citoyens, la mo-
tivation est totalement désinté-
ressée. Ils ne demandent dès 
lors aucun avantage financier 
à titre personnel, mais ils sou-
haitent une reconnaissance de 
la signification de leur engage-
ment. DéFI propose l’obligation 
pour les pouvoirs publics d’ac-
corder les moyens de la com-
munication à ces groupements 
de citoyens. A cette fin, des cré-
dits budgétaires seront affectés 
de manière spécifique aux diffé-
rents modes de communication 
de ces groupements.

34. �DéFI développera une 
approche globale de 
l’accès aux soins.

L’état de santé est lié aux condi-
tions de vie, au niveau d’ins-
truction, à l’accès à un emploi 
stable, à un habitat de qualité… 
Des études récentes ont dé-
montré que le fait d’avoir un em-
ploi équivaut à 3 années de vie 
supplémentaire et que, cumulé 
à d’autre facteurs (logement, 
formation...), l’espérance de vie 
peut être portée jusqu’à 14 an-
nées de vie supplémentaires. 
Il y a donc une obligation pour 
les pouvoirs publics de mener 
une approche globale de l’ac-
cès aux soins en permettant 
à tous les citoyens confrontés 
à une grande difficulté sociale 
ou financière de recourir sans 
tarder aux soins de première 
ligne. Les maisons médicales 
concourent à cet objectif. Elles 
doivent être organisées par la 
loi qui garantira leur mission de 
santé publique pour en garantir 
l’indépendance par rapport à 
tout choix politique.
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35. �DéFI préservera le libre 
choix des prestataires 
de soins et la liberté 
thérapeutique.

Ces deux principes sont es-
sentiels à la qualité des soins 
de santé dispensés dans notre 
pays. Il ne peut être accepté que 
par volonté politique, certaines 
catégories de patients se voient 
imposer des pratiques de soins 
qui portent atteinte à ces liber-
tés essentielles. Si l’élaboration 
de bonnes pratiques de soins 
est utile pour conseiller les dif-
férents acteurs de la politique 
de santé, il ne peut être accepté 
que le remboursement de l’Ina-
mi soit réservé aux soins prodi-
gués sur la base de ces seules 
pratiques. Ce serait contraire 
à la recherche de la meilleure 
qualité de soins à prodiguer.

36. �DéFI veillera à ce que la 
politique de santé ré-
ponde mieux aux besoins 
des malades chroniques.

Les maladies chroniques af-
fectent plus d’un million de pa-
tients dans notre pays. Certaines 
catégories de patients bénéfi-
cient d’un statut spécifique pour 
le remboursement de leurs 
soins par l’Inami. La tendance 
est à l’augmentation sensible 
du nombre de maladies chro-
niques, notamment en raison du 
vieillissement de la population. 
Il faut donc développer une poli-
tique de santé qui prenne mieux 
en compte les besoins des ma-
lades chroniques en associant 
dans un véritable plan d’ac-
compagnement l’ensemble des 
services de santé et d’aide aux 
personnes. Ce plan d’accompa-
gnement requiert un renforce-
ment des coopérations entre le 
fédéral et les communautés.
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37. �DéFI gèrera l’offre 
médicale de manière 
cohérente, sur la base 
d’un cadastre objectif.

La pénurie de prestataires de 
soins dans certains domaines 
(médecins, dentistes, infir-
mières, paramédicaux) et dans 
certaines zones géographiques 
est préoccupante. L’application 
d’un numerus clausus à l’exer-
cice de la profession de mé-
decin ou de dentiste, qui ne 
repose sur aucun cadastre ob-
jectif, en est une des causes 
principales. DéFI se prononce 
contre le maintien du numerus 
clausus et propose une éva-
luation permanente de l’offre 
et de la demande de soins 
pour toutes les disciplines de 
la santé. Cette évaluation doit 
être menée sur la base d’une 
méthodologie scientifique in-
contestée et associant tous les 
pouvoirs concernés.

38. �DéFI encouragera les 
jeunes médecins à 
choisir les zones rurales 
peu couvertes par l’offre 
médicale.

Dans l’attente de l’abolition du 
numerus clausus, DéFI propose 
de réserver un quota de nu-
méros Inami, au-delà du quota 

déjà autorisé par la Fédération 
Wallonie-Bruxelles, pour des 
jeunes médecins qui choisi-
raient de s’installer en zone ru-
rale. DéFI propose également 
que les pouvoirs locaux ac-
cordent une aide à l’installation 
des médecins qui s’établissent 
dans les zones rurales.

39. �DéFI réformera les condi-
tions de délivrance des 
médicaments.

La prescription de médicaments 
génériques a contribué à limiter 
les dépenses dans le secteur 
de médicaments. Néanmoins, 
le coût des médicaments reste 
élevé pour nombre de mé-
nages. Il convient d’encourager 
la prescription et de généraliser 
la vente de médicaments à l’uni-
té. Par ailleurs, afin d’encoura-
ger l’industrie pharmaceutique 
à investir davantage dans la 
recherche et l’innovation, DéFI 
prône la diminution de la coti-
sation sur le chiffre d’affaires des 
médicaments remboursables. Il 
faut encourager la recherche et 
développement par l’industrie 
pharmaceutique qui concourt 
au haut niveau de notre re-
cherche en Belgique. 
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40. �DéFI encouragera toutes 
les formes de soutien à 
l’autonomie de la per-
sonne en situation de 
handicap.

Il s’agit de garantir d’abord un 
revenu propre à la personne en 
situation de handicap. C’est un 
droit individuel qui ne peut être 
subordonné aux revenus des pa-
rents ou du conjoint. Son mon-
tant doit être calculé sur la base 
du degré de handicap et des 
besoins spécifiques de la per-
sonne. Ce revenu propre, sous 
forme d’allocation unique, doit 
être complété par la garantie 
d’accès à des prestations d’as-
sistance (budget d’assistance 
personnelle). Il ne s’agit pas d’un 
revenu supplémentaire pour la 
personne en situation de handi-
cap, mais de la prise en charge 
de dépenses de prestations qui 
doivent être justifiées. Il convient 
d’ouvrir plus largement le choix 
des prestataires par la personne 
en situation de handicap.

41. �DéFI renforcera les 
aides à la création d’in-
frastructures et d’équi-
pements collectifs pour 
les personnes en situa-
tion de handicap.

Il faut encourager la création 
de petites unités qui favorisent 
l’autonomie des personnes en 
situation de handicap et la co-
habitation avec des personnes 
valides. A cette fin, les partena-
riats avec les asbl qui favorisent 
ce type de projet doivent être 
encouragés, notamment par la 
mise à disposition de réserves 
foncières publiques. 
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DéFI ne considère pas que la 
croissance économique inter-
dit la protection de l’environ-
nement. Nous ne croyons pas 
que le choix de la décroissance 
rendrait plus efficace la pro-
tection de l’environnement. Au 
contraire, un tel choix signifierait 
l’incapacité de nos sociétés mo-
dernes à accompagner la transi-
tion écologique par des modes 
de production et de consomma-
tion plus respectueux de l’envi-
ronnement. La protection des 
richesses naturelles et de l’en-
vironnement exige créativité et 
innovation. Le devenir de la pla-
nète ne sera pas assumé par le 
passéisme des comportements 
personnels. Le combat pour 
une nouvelle croissance fon-
dée sur la transition écologique 
est aussi un combat contre 
toutes les régressions. L’accord 
de Paris doit être exécuté sans 
atermoiements. La lutte contre 
le réchauffement climatique est 
la priorité absolue car il y va de 
la survie des espèces et, sans 
doute, de l’espèce humaine.

42. �DéFI appliquera sans 
réserve le pacte 
énergétique confirmant 

la sortie du nucléaire et 
privilégiant les énergies 
renouvelables.

Le pacte énergétique est avant 
tout une ambition politique. Il 
donne le signal d’un change-
ment radical dans la production 
et la consommation des éner-
gies. Il est temps d’opposer une 
fin de non-recevoir aux forces 
politiques et économiques 
qui privilégient toujours les 
sources d’énergies polluantes 
et dangereuses.

43. �Pour DéFI, la meilleure 
énergie est celle qui n’est 
pas consommée.

En complément du dévelop-
pement des énergies renouve-
lables, il faut veiller à réduction 
de la consommation des éner-
gies, quelle qu’en soit la source. 
Cela passe, notamment, par 
l’amélioration de la performance 
énergétique du parc immobilier. 
A cette fin, il faut privilégier la 
voie fiscale plutôt que la sub-
sidiation par l’autorité publique 
et promouvoir les formes inno-
vantes d’intervention, telles que 
celles des tiers investisseurs. 

CONCILIER LA CROISSANCE ET LA 
PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 
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44. �DéFI encouragera le 
consommateur d’énergie 
à en être le producteur.

Il faut encourager l’investisse-
ment dans les moyens auto-
nomes, individuels et collectifs 
de production énergétique, ce 
qui permettra au consomma-
teur de mieux évaluer ses be-
soins et le coût pour y satisfaire. 
Un crédit d’impôt peut favoriser 
ce type d’investissement.

45. �DéFI défendra le projet 
d’un droit universel à 
l’énergie.

Il est probable que, demain, 
la précarité énergétique se 
confirme et s’amplifie par 
l’impossibilité pour certains 
ménages d’avoir accès aux 
bénéfices de la transition 
énergétique et des énergies 
renouvelables. DéFI consacre-
ra un droit universel à l’énergie 
en proposant une révision de 
l’article 23 de la Constitution 
sur les droits économiques et 
sociaux et en créant un fonds 
solaire à l’instar du fonds so-
cial chauffage pour permettre 
l’intervention dans la facture 
des ménages énergétique-
ment “précarisés”.

46. �DéFI préconisera le rem-
placement progressif de 
la TVA par la TVE (taxe sur 
la valeur énergétique).

La TVA est un impôt indirect 
sur la consommation suppor-
té par le consommateur final. 
Elle porte sur un ensemble 
de biens et services indiffé-
remment des préoccupations 
environnementales. Cette fis-
calité n’est donc plus adaptée 
aux modes de consommation 
actuels et à nos enjeux socié-
taux. La TVE change radicale-
ment cette logique. 

La TVE présentera l’avantage 
de mieux informer les consom-
mateurs sur l’impact environ-
nemental de leurs choix et 
incitera les fabricants à amé-
liorer la performance environ-
nementale de leurs produits. 
Elle constitue un excellent le-
vier de l’économie circulaire 
et du pacte énergétique. Les 
taux de TVE seront fixés en te-
nant compte des performances 
énergétiques et de l’empreinte 
environnementale des biens 
et services. A titre d’illustra-
tion, le taux de TVE pourra être 
adapté selon les performances 
énergétiques des bâtiments à 
construire ou à rénover.
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La TVE sera organisée au niveau 
européen afin de prévenir les 
risques de concurrence entre 
Etats et les distorsions écono-
miques qui en résulteraient. 

47. �DéFI donnera un carac-
tère d’attribution ren-
forcée pour l’attribution 
des marchés publics aux 
entreprises qui ont réduit 
leur impact en CO2.

Dans ce système, les entre-
prises soumissionnant à un mar-
ché public ou privé sont cotées 
par un organisme indépendant 
sur la base du critère de la ré-
duction de l’impact CO2 de leur 
processus de production. Plus 
le score est élevé, plus l’entre-
prise dispose d’un avantage 
dans l’attribution d’un marché.

48. �DéFI proposera que 
les autorités publiques 
reconnaissent les ini-
tiatives citoyennes de 
développement durable.

A cette fin, DéFI propose que les 
pouvoirs de proximité prévoient 
des crédits budgétaires afin de 
favoriser les expérimentations 
locales qui concourent à l’éco-
nomie circulaire ou à l’économie 
de partage. Les projets d’agri-
culture ou d’écologie urbaine 

qui présentent nombre d’avan-
tages doivent, à ce titre, être 
encouragés : toitures, façades 
vertes, éco-quartier, autonomie 
alimentaire et lutte drastique 
contre le gaspillage alimentaire, 
maillages vert et bleu, récupé-
ration des eaux de pluie…

49. �DéFI proposera qu’à 
tout le moins 50% des 
fermes wallonnes soient 
labélisées « bio » d’ici à 
2030.

Il faut oser un changement radi-
cal de la conception de la pro-
duction agricole pour redonner 
la maîtrise de la terre et des 
productions agricoles aux agri-
culteurs et non à des groupes 
financiers qui exploitent les res-
sources naturelles avec la seule 
logique de la rentabilité. A cette 
fin, il faut considérer les pe-
tites exploitations agricoles au 
même titre que des start-ups, 
que ce soit pour les incitants fis-
caux ou les avantages sociaux 
qui doivent leur être accordés.

50. �DéFI interdira à très brève 
échéance l’usage du 
glyphosate et, sur la base 
d’une programmation 
stricte, les pesticides qui 
menacent la biodiversité 
et la santé publique.
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L’interdiction de l’usage du 
glyphosate doit être effective 
dès 2019 en Belgique, sans at-
tendre un nouvel accord euro-
péen. Par ailleurs, à l’instar de 
la Suède, il y a lieu d’instaurer 
une taxe sur les produits phy-
tosanitaires, en général, ce qui 
aura pour conséquence de mo-
difier les comportements et de 
réduire les risques sur l’écosys-
tème et la biodiversité.

51. �DéFI veillera à que dès 
2020, 50% des produits 
proposés par les 
cantines scolaires ou la 
restauration collective 
soient bio, écologiques 
ou issus de circuits 
courts, sur la base d’une 
certification établie par 
les autorités publiques.

52. �DéFI appliquera une 
politique volontariste de 
gestion et de réduction 
des déchets.

En matière de réduction des 
déchets, le développement de 
l’économie circulaire sera dé-
terminant car elle vise à inté-
grer un maximum d’éléments 
biodégradables dans la chaîne 
de production et met en œuvre 
le principe “les déchets de l’un 
peuvent devenir les ressources 

de l’autre”. DéFI encourage cette 
nouvelle économie dite “régé-
nératrice” axée sur l’énergie, les 
matières, les services, sous la 
forme de création de parcs d’en-
treprises impliquant en circuit 
fermé les flux de matières d’une 
entreprise à l’autre et la création 
d’unités de bio-méthanisation.

53. �DéFI mettra fin à l’avan-
tage fiscal lié aux voi-
tures de société.

Outre le fait que cet avantage fis-
cal est profondément inégalitaire 
car seules certaines catégories 
de travailleurs en bénéficient, il 
induit des comportements qui 
favorisent l’usage intensif de la 
voiture et n’encouragent pas la 
complémentarité des modes de 
transport. La fiscalité sur la mobi-
lité doit être pensée de manière 
globale afin de réduire le recours 
aux modes de transport les plus 
polluants. A cette fin, la fiscalité 
sur le logement principal devrait 
encourager le rapprochement 
entre le lieu du domicile et le lieu 
de travail.

La suppression de l’avantage 
fiscal lié aux voitures de socié-
té est nécessaire pour atteindre 
cet objectif. Elle sera nettement 
compensée par la réforme 
de l’impôt sur les personnes 
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physiques que propose DéFI, 
puisque les revenus du tra-
vail seront globalement moins 
taxés. Chaque contribuable sera 
maître de l’affectation de ses re-
venus supplémentaires aux be-
soins qu’il juge utiles.

54. �DéFI favorisera l’instaura-
tion d’une taxe carbone 
au niveau européen.

Cette taxe, qui est prévue dans 
le pacte énergétique, doit être 
instituée au niveau européen 
si on veut qu’elle entraîne les 
changements qui sont néces-

saires dans l’investissement, 
la production, les modes de 
consommation et qu’elle in-
duise les progrès techniques 
qui diminueront les coûts futurs 
de réduction d’émissions de gaz 
à effet de serre.

Le montant de cette taxe doit 
être suffisamment élevé pour 
qu’elle entraîne l’effet escompté. 
De surcroît, le produit de cette 
taxe financera les politiques 
spécifiquement européennes 
orientées plus particulièrement 
vers la protection de l’environ-
nement au sens le plus large. 

Le civisme ne peut être un vain 
mot. C’est bien plus que l’exi-
gence du seul respect de la 
loi, c’est un état d’esprit pour 
respecter l’autre et une volonté 
pour permettre à chacun d’être 
en sécurité. Car la peur est in-
supportable, elle mine la vie 
sociale et elle isole. La sécurité 
est un bien public dont l’État a la 
responsabilité. Pour cela, l’État 
exerce sa pleine autorité, si la 
Justice et les services de police 
sont correctement financés. 

55. �DéFI alignera le budget 
de la Justice sur la 
moyenne européenne.

Alors que la Justice condi-
tionne l’effectivité du droit à 
la sécurité, la part des dé-
penses publiques accordée à 
la Justice (0,9% du PIB) reste 
bien en-deçà de la moyenne 
européenne (1,8%) et de celle 
de nos voisins européens 
(France 1,8%, Pays-Bas 3,9 %, 
Allemagne 1,6%). Pour DéFI, 

RÉTABLIR L’AUTORITÉ DE L’ÉTAT POUR 
UNE SOCIÉTÉ DE LA CONFIANCE 
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qui refuse la politique d’autofi-
nancement de la Justice, il est 
temps de consacrer un budget 
à la Justice qui soit digne du 
troisième pouvoir et qui soit à 
même de rétablir tant son au-
tonomie que son autorité.

56. �DéFI adaptera les cadres 
du personnel du Parquet 
et des juridictions.

Le pouvoir judiciaire n’a plus les 
capacités de son efficacité et 
l’État de droit est menacé. C’est 
une situation intolérable. Il faut 
y remédier sans tarder. Dans un 
premier temps, les cadres exis-
tants des magistrats doivent 
être complétés et, dans un deu-
xième temps, adaptés pour te-
nir compte de la croissance de 
la population.

57. �DéFI refusera la priva-
tisation des missions 
de sécurité et défendra 
la compétence exclu-
sive des services de po-
lice pour toute mesure 
de contrainte sur les 
personnes.

C’est un principe essentiel 
dans une démocratie : sous 
le contrôle des autorités ju-
diciaires, la police est seule 
compétente pour exercer la 

force publique et la contrainte 
sur les personnes.

58. �DéFI défendra la police 
de proximité qui est la 
plus efficace pour com-
battre la criminalité.

Dans la lutte contre toutes les 
formes de criminalité, la pré-
vention et la collecte des ren-
seignements sont les moyens 
d’action les plus efficaces de la 
police. La police de proximité 
assume ce travail. Fusionner les 
zones de police signifierait une 
perte d’efficacité dans ce travail. 
DéFI s’y opposera.

59. �DéFI proposera un plan 
ambitieux d’investisse-
ment dans les techno-
logies nouvelles pour 
la police.

L’exploitation des renseigne-
ments et la constitution de 
banques de données avec des 
garanties quant au respect de 
la protection de la vie privée 
requièrent des techniques per-
formantes. A cette fin, un plan 
pluriannuel d’investissements 
sera réalisé de manière à ce que 
sur le temps d’une législature, 
les services de police puissent 
disposer des moyens technolo-
giques pour être, à tout le moins, 
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à armes égales avec la grande 
criminalité organisée.

60. �DéFI créera l’Agence 
fédérale du 
renseignement.

Les sinistres attentats de mars 
2016 ont révélé la vulnérabilité 
de notre pays. Malgré le dé-
vouement du personnel des 
services de police et de ren-
seignement pour faire face à 
cette menace majeure, ces 
tragiques événements ont 
révélé que la lutte contre le 
terrorisme n’avait pas été une 
priorité absolue de plusieurs 
gouvernements. Pire, même 
confrontés à la menace, les 
gouvernements ont décidé 
de la réduction des crédits 
budgétaires affectés aux ser-
vices du renseignement. Il est 
temps de créer l’Agence fédé-
rale du renseignement qui ré-
unira l’ensemble des services 
(Sûreté de l’État, service de 
renseignements spécialisé de 
la Police fédérale) pour un tra-
vail performant de renseigne-
ments, condition essentielle 
à une lutte efficace contre le 
terrorisme et certaines formes 
de grande criminalité (traite 
des êtres humains…). Cette 
Agence aura la compétence 
et les capacités de déployer 

des agents de renseignement 
à l’extérieur du pays car il n’est 
pas de collecte du renseigne-
ment efficace sans présence 
dans les pays où prolifèrent 
les réseaux du terrorisme et de 
la grande criminalité. A cette 
fin, outre le personnel trans-
féré des services existants, 
l’Agence devra recruter 200 
agents supplémentaires.

61. �DéFI renforcera les com-
pétences du Parquet fé-
déral et créera un pôle 
de juges d’instruction 
spécialisés dans la lutte 
contre la criminalité 
financière.

Les magistrats spécialisés 
disent l’insuffisance des moyens 
pour faire face à la criminali-
té financière, cause de toutes 
les grandes criminalités. Il n’est 
pas acceptable que les juges 
d’instruction ou les magistrats 
du Parquet ne puissent, faute 
de moyens, traiter certains dos-
siers pourtant préoccupants. 
La lutte contre cette criminalité 
exige capacités, compétences 
et moyens d’enquête spéci-
fiques. Le Parquet fédéral en 
aura la responsabilité. Outre le 
détachement de certains ma-
gistrats des Parquets d’arron-
dissement auprès du Parquet 
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fédéral, celui-ci sera renforcé 
de cinq magistrats spécialisés 
et il sera créé un pôle de sept 
magistrats instructeurs spéciali-
sés. Pour permettre le travail de 
la Justice, un service comptant 
au minimum 80 policiers spé-
cialisés sera reconstitué au sein 
de la police judiciaire fédérale.

62. �DéFI défendra la plé-
nitude des pouvoirs du 
juge d’instruction.

Par rapport au Parquet et aux 
juridictions d’instruction, le juge 
d’instruction tient une place 
particulière dans la recherche 
de la vérité judiciaire en diri-
geant l’enquête. Il est le premier 
garant du respect des libertés 
fondamentales. DéFI ne par-
tage pas le choix de limiter les 
attributions du juge d’instruction 
en le privant de sa mission pre-
mière, celle de mener l’instruc-
tion à charge et à décharge, en 
toute indépendance.

63. �DéFI défendra la Cour 
d’assises comme juridic-
tion populaire.

La Cour d’assises n’est pas une 
institution judiciaire du passé. 
Parce qu’elle est le lien entre la 
justice et le peuple, elle favorise 
l’adhésion des citoyens à la jus-

tice. Certaines modalités de son 
fonctionnement peuvent être 
revues, mais la Cour d’assises 
doit garder toute son impor-
tance lorsqu’elle doit juger des 
atteintes les plus graves à la sé-
curité publique. 

64. �Pour DéFI, toute violence 
commise à l’encontre 
des représentants de 
l’autorité doit être systé-
matiquement poursuivie. 

Toute forme de banalisation 
de la violence à l’encontre 
des représentants de l’autori-
té (police, services de secours, 
agents des services publics) 
est inacceptable. Les autorités 
judiciaires doivent être sys-
tématiquement saisies et les 
enquêtes diligentées de sorte 
que les auteurs identifiés soient 
systématiquement poursuivis 
devant les juridictions.

65. �DéFI organisera les pro-
cédures de contrôle de 
l’usage de la force par 
les services de police 
en raison des circons-
tances et des missions à 
accomplir.

A cette fin, tous les policiers 
en intervention devraient être 
équipés de petites caméras 
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portables et la loi devrait en 
organiser l’usage. Si la vio-
lence commise à l’encontre des 
forces de l’ordre est inaccep-
table, l’abus de la force par les 
services de police l’est tout au-

tant. En cas d’abus d’usage de 
la force, les autorités judiciaires 
doivent y réserver une impor-
tance égale à celle accordée 
aux actes de violence dont les 
policiers sont victimes. 

L’enseignement francophone 
a trop souffert des errements 
des politiques plus préoccupés 
de laisser leur nom à l’une ou 
l’autre réforme, souvent ano-
dine, que de lui donner la réelle 
ambition de l’excellence en fai-
sant confiance à des équipes 
pédagogiques bien formées, 
motivées et reconnues pour la 
qualité de leur travail.

Au cours de l’été 2017, DéFI a 
proposé à l’ensemble des par-
tis francophones de conclure 
un pacte politique pour garantir 
la pérennité de cette ambition. 
Certains ont dédaigné cette 
proposition que nombre d’ac-
teurs avaient trouvé intéres-
sante et nécessaire. Pourtant 
les parents et leurs enfants, les 
directions, les enseignants et 
tous les membres du person-

nel des écoles ont besoin de 
certitudes sur le long terme. Le 
Pacte d’excellence a créé une 
dynamique. Il doit être adap-
té et amélioré, précisé sur le 
plan budgétaire, mais les poli-
tiques qui voudraient nier l’im-
portance du travail accompli, 
voire le rejeter, seraient haute-
ment coupables de priver les 
jeunes francophones et leurs 
familles d’une appréciation 
claire des objectifs de notre 
enseignement. 

Il faut remettre l’exigence de 
l’effort au cœur de notre ensei-
gnement. Cette exigence doit 
être partagée par tous les ac-
teurs du projet pédagogique 
et les parents doivent assumer 
leur part de responsabilité dans 
la qualité de la formation de 
leurs enfants.

CHOISIR L’EXCELLENCE DE 
L’ENSEIGNEMENT : PLUS QU’UNE 

AMBITION, UN DEVOIR DE LA SOCIÉTÉ
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66. �DéFI veut un ensei-
gnement qui motive 
chaque enfant à acqué-
rir les meilleures capa-
cités, connaissances et 
compétences.

L’enseignement doit permettre 
à tous les élèves de s’épanouir, 
de développer la confiance en 
eux, une pensée autonome et 
critique et de poser des choix 
éclairés. Pour ce faire, l’enseigne-
ment doit reconnaître toutes les 
formes d’intelligence et proposer 
les outils pédagogiques permet-
tant à l’enfant de progresser et de 
se sentir valorisé. Il ne s’agit pas 
d’accepter un nivellement par 
le bas de notre enseignement. 
L’effort doit être exigé, mais il doit 
être aussi valorisé car un enfant 
progresse dans son parcours 
scolaire lorsqu’il est reconnu 
dans sa volonté de toujours aller 
de l’avant, dans ses compétences 
et capacités personnelles. La pé-
dagogie de la motivation et de 
l’évaluation formative et continue 
doit être encouragée.

67. �DéFI soutiendra la dy-
namique amorcée par le 
Pacte d’excellence.

A juste titre, le Pacte d’excel-
lence met la priorité sur la 
maîtrise de la langue d’en-
seignement. Pour un nombre 

non négligeable d’enfants qui 
fréquentent l’enseignement 
francophone, cette maîtrise 
est insuffisante. C’est dès l’en-
seignement maternel qu’il faut 
encourager la compréhension 
de la langue d’enseignement. 
L’initiation à la lecture est prio-
ritaire dès le plus jeune âge. Un 
enfant qui a appris à aimer lire 
est celui qui a le plus de chance 
de réussir son parcours scolaire.

68. �DéFI imposera l’obliga-
tion scolaire dès l’âge de 
3 ans.

L’investissement dans l’ensei-
gnement maternel a été rendu 
prioritaire par le renforcement 
de l’encadrement que l’actuel 
gouvernement de la Fédération 
a pour partie réalisé. Il le sera 
également au travers d’une 
évaluation plus précise du pro-
jet pédagogique de ce niveau 
d’enseignement, qui doit deve-
nir obligatoire dès l’âge de 3 ans.

69. �DéFI responsabilisera 
davantage les parents 
en faisant d’eux des 
partenaires actifs dans 
la scolarisation de leurs 
enfants au travers d’un 
contrat école-parents.

Ce contrat mettra également 
l’accent sur la maîtrise de la 
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langue d’enseignement par les 
parents. A cette fin sera renfor-
cée, au sein de l’enseignement 
de promotion sociale, la filière 
spécifique d’apprentissage 
par les parents de la langue 
d’enseignement de leurs en-
fants (FLE).

70. �DéFI abrogera le dé-
cret « Inscription » pour 
le remplacer par un 
mécanisme d’encadre-
ment des inscriptions, 
transparent, rationnel 
et décentralisé.

Le décret « Inscription » n’a ja-
mais été accepté car les pa-
rents se sentent dépossédés 
du choix de l’école de leurs en-
fants. Plutôt que d’imposer des 
critères mécaniques de sélec-
tion de l’école d’un enfant sur la 
base de critères peu pertinents 
(distance école primaire / école 
secondaire à supprimer et dis-
tance domicile / école à relati-
viser), il convient de privilégier 
l’accompagnement des pa-
rents dans le choix de l’école 
de leurs enfants. C’est, entre 
autres, la priorité pédago-
gique qui doit guider le choix 
des parents. Un enseignement 
d’excellence ne devrait plus 
permettre qu’un établissement 
scolaire soit stigmatisé par rap-
port à un autre. C’est cette stig-

matisation qui est la véritable 
cause de l’échec du décret 
« Inscription ». D’où l’impérieuse 
nécessité de construire et/ou 
de réorganiser de nouvelles 
écoles, notamment en degré 
autonome d’apprentissage.

71. �DéFI imposera l’ap-
prentissage d’une 
langue autre que celle 
de l’enseignement, 
néerlandais, anglais 
ou allemand selon le 
choix des parents, dès 
la 3e maternelle et veil-
lera au financement 
pour toutes les écoles 
des cours de langue 
organisés dès la 3e an-
née primaire.

72. �DéFI évaluera et renfor-
cera l’encadrement des 
différentes écoles ac-
cueillant les publics les 
moins favorisés. 

A cette fin, le statut des ensei-
gnants sera modifié pour que 
les enseignants ayant la plus 
grande expérience profession-
nelle ou la volonté de travail-
ler dans ces écoles bénéficient 
d’une valorisation salariale.

73. �DéFI inclura le travail au-
tonome (devoirs, leçons) 
dans la journée scolaire.
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74. �DéFI modifiera le sta-
tut du personnel pour 
que des professionnels 
expérimentés puissent 
apporter à l’école 
leurs compétences et 
expériences.

75. �DéFI renforcera l’allon-
gement de la formation 
initiale en alternance et 
favorisera la mobilité in-
ter-réseaux des ensei-
gnants en permettant 
de garder le bénéfice de 
l’expérience acquise.

76. �DéFI poursuivra et am-
plifiera la réforme visant 
à donner plus d’auto-
nomie aux directions 
d’écoles et aux équipes 
pédagogiques.

La stabilité des équipes péda-
gogiques est essentielle à la 
réussite des objectifs d’un éta-
blissement scolaire. Le statut du 
personnel enseignant doit être 
adapté à cette fin.

77. �DéFI précisera les éva-
luations de certification 
en fin de cycle ou de ni-
veau scolaire.

A la fin du cycle primaire, la 
certification doit vérifier que 

l’enfant maîtrise valablement 
les savoirs de base : lire, écrire, 
les fondements des mathéma-
tiques et des sciences. A cette 
fin, les épreuves organisées 
seront évaluées et adaptées. A 
la fin du cycle secondaire seront 
organisés des examens de cer-
tification communs à tous les 
établissements, selon le type 
d’enseignement organisé. 

78. �DéFI construira les écoles 
numériques de demain.

L’intégration du numérique 
dans les écoles est un enjeu 
pédagogique, sociétal et éco-
nomique. DéFI se fixe pour ob-
jectif d’équiper, au plus tard 
pour 2025, l’ensemble des 
établissements scolaires des 
équipements utiles à l’édu-
cation numérique, dès le plus 
jeune âge, de tous les élèves 
de la Fédération Wallonie-
Bruxelles. Cet investissement 
vise l’installation du Wi-Fi dans 
les classes, l’implantation de ta-
bleaux numériques et la mise à 
disposition d’un ordinateur pour 
10 élèves. Il s’accompagnera 
d’un plan de formation conti-
nue des enseignants. Chaque 
établissement disposera d’un 
enseignant référent chargé de 
sensibiliser et d’accompagner 
ses collègues. 
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Chaque femme, chaque homme 
a son histoire et ses racines. 
Cette part la plus personnelle 
est éminemment respectable. 
Personne ne peut être contraint 
à renier ses liens avec les gé-
nérations précédentes. Il y a 
une fierté personnelle à trans-
mettre cet héritage venant de 
la mémoire des siens. Aucune 
autorité publique ne peut pri-
ver un être humain de ses re-
pères qui donnent sens à sa vie. 
Voilà pourquoi il faut condam-
ner toutes les formes de dis-
crimination qui sont toujours 
des atteintes insupportables à 
l’identité de la personne. 

Chaque citoyen ressent aussi 
l’enthousiasme à participer à un 
projet collectif. La citoyenneté 
est donc la reconnaissance du 
rôle politique de chacun dans la 
cité, de sa capacité à être un dé-
cideur du destin collectif. 

Un peuple, une nation, un État a 
aussi un héritage à transmettre, 
celui de la culture partagée, des 
valeurs et des principes garan-
tissant la concorde. Unir dans 
la citoyenneté l’héritage le plus 
singulier de chacun et le patri-

moine des valeurs communes 
à tous, voilà l’obligation la plus 
impérieuse de toute autorité 
politique responsable.

79. �DéFI inscrira le principe 
de la laïcité de l’État dans 
la Constitution.

L’inscription de la laïcité de l’État 
dans la Constitution donnera 
une assise et une cohérence 
juridique au principe de la pri-
mauté de l’autorité de l’État et 
de la loi sur tout prescrit reli-
gieux ou moral. La laïcité de 
l’État protège la liberté de croire 
ou de ne pas croire et l’égalité 
de traitement entre toutes les 
convictions religieuses ou philo-
sophiques reconnues. La laïcité 
de l’État est avant tout une obli-
gation à charge des autorités 
publiques.

80. �DéFI donnera à la justice 
la compétence pour in-
terdire le financement 
des cultes par des États 
ou des organisations qui 
ne respectent pas les 
conventions internatio-
nales protectrices des 
droits fondamentaux ou 

AFFIRMER LA CITOYENNETÉ ET LA 
FAIRE RESPECTER 
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qui financent, de manière 
directe ou indirecte, le 
terrorisme.

Les Etats étrangers qui, sous 
couvert de la religion, cherchent 
à déstabiliser notre démocra-
tie, ne peuvent étendre leur in-
fluence dans notre pays. La loi 
doit permettre à la Justice de 
sanctionner de telles influences.

81. �DéFI proposera une 
concertation avec les 
représentants des 
cultes et organisations 
philosophiques recon-
nus pour élaborer un 
nouveau mode de leur 
financement.

Les cultes et les organisa-
tions philosophiques reconnus 
concourent à l’expression du 
pluralisme des convictions et 
il convient de reconnaître leur 
rôle dans le débat public. Le 
principe de la séparation des 
églises et de l’État n’est pas à 
ce point absolu qu’il interdirait 
toute forme de reconnaissance. 
Mais il convient d’en redéfinir 
les contours pour veiller notam-
ment à une plus grande équité 
et préciser le rapport entre l’au-
torité publique et les organes 
représentatifs des cultes et des 
organisations philosophiques.

Le financement public devrait 
être en rapport avec les mis-
sions de service public que 
peuvent assumer les cultes ou 
organisations philosophiques. 
Par contre, le financement du 
culte doit être assumé unique-
ment par les pratiquants. La 
loi peut prévoir sous certaines 
conditions la déductibilité des 
dons faits aux cultes et organi-
sations philosophiques.

82. �DéFI inscrira dans la loi 
l’interdiction du port 
ostentatoire de signes 
d’appartenance phi-
losophique, religieuse 
ou politique pour tous 
les agents de la fonc-
tion publique dans 
leurs contacts avec les 
citoyens et pour tous 
les mandataires dans 
l’exercice de leurs 
fonctions.

Il y a une grande hypocrisie à 
laisser à chaque autorité pu-
blique ou à chaque service pu-
blic la responsabilité d’édicter 
ou non une telle interdiction. Il 
en résulte une grande disparité 
des décisions de justice qui tan-
tôt annulent, tantôt valident les 
décisions des autorités adminis-
tratives en la matière. La loi doit 
apporter la sécurité juridique.
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83. �DéFI renforcera la loi pour 
lutter contre toutes les 
formes de discrimination 
et instituera la Haute 
autorité fédérale pour 
les libertés et l’égalité 
des droits.

Toute discrimination au sens 
de la loi est une atteinte insup-
portable à la dignité de la per-
sonne. L’État belge ne remplit 
pas encore toutes ses obliga-
tions au regard des exigences 
du droit international et euro-
péen pour lutter contre toutes 
les formes de discrimination et 
préserver les libertés. Ainsi, les 
discriminations fondées sur la 
langue ne sont toujours ni pour-
suivies, ni sanctionnées. La loi 
doit être complétée à cette fin. 
De même, l’État belge est dans 
l’obligation d’instituer une Haute 
autorité chargée de veiller au 
respect des droits et libertés. 
DéFI fera respecter cet engage-
ment international.

84. �DéFI donnera les moyens 
à la justice et à la police 
de lutter contre les ma-
fias de la traite des êtres 
humains et de l’immigra-
tion clandestine.

Il faut frapper durement ces 
mafias car l’exploitation de la 

misère humaine est intolé-
rable. Cette lutte sera d’autant 
plus efficace qu’elle sera coor-
donnée au niveau européen. 
Si l’effectif du corps européen 
de garde-frontières et garde-
côtes doit être considérable-
ment renforcé, l’État belge 
devra y contribuer de manière 
significative. Si nécessaire, l’ar-
mée doit apporter un soutien à 
ces missions de police.

85. �DéFI défendra une 
politique de l’immigration 
maîtrisée et acceptée.

Faire croire à la population 
qu’il n’y aura plus d’immigra-
tion est une tromperie sans 
nom. L’immigration est un phé-
nomène universel et de tout 
temps. La théorie de la for-
teresse aux frontières infran-
chissables est donc absurde. 
Par contre, il faut prévenir les 
causes de l’immigration par une 
politique plus ambitieuse de la 
coopération avec les popula-
tions qui sont confrontées à la 
misère ou à des périls majeurs, 
dont les catastrophes natu-
relles, et qui cherchent une terre 
plus hospitalière. La politique 
de coopération doit être plus 
particulièrement orientée vers 
la prévention des causes des 
immigrations massives (famine, 
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guerre civile, réchauffement 
climatique et catastrophes na-
turelles...). Le budget de la coo-
pération doit correspondre à la 
valeur de 1% du PIB à perspec-
tive 2020. 

L’État doit aussi élaborer un plan 
pour une immigration accep-
tée, sur la base de quotas et 
de critères clairement établis, 
dans le respect des conventions 
internationales.

86. �DéFI défendra le respect 
strict du droit à l’asile.

Les conventions internatio-
nales définissent les critères 
de reconnaissance du statut de 
demandeur d’asile ou d’une pro-
tection provisoire équivalente. 
La Belgique ne peut se sous-
traire à ses engagements inter-
nationaux, soit en ne se donnant 
pas les moyens d’un examen 
dans les meilleurs délais des 
demandes d’asile, soit en déve-
loppant des pratiques adminis-
tratives ou policières qui visent à 
décourager l’introduction d’une 
demande d’asile. A cet égard, 
il est totalement inacceptable 
que notre État puisse collaborer 
de quelque manière que ce soit 
avec des régimes dictatoriaux 
pour organiser le refoulement 
de personnes qui ne seraient 

pas admises à séjourner sur le 
territoire national. DéFI propo-
sera que la loi définisse les cri-
tères pour considérer les États 
avec lesquels toute forme de 
collaboration sera exclue.

87. �DéFI refusera toute pro-
cédure de régularisation 
collective des personnes 
en séjour illégal sur le 
territoire national.

Faire respecter la loi quant aux 
conditions d’accès au territoire 
national est une obligation dès 
lors que la politique d’immi-
gration est clairement définie. 
Afin de ne pas donner des faux 
espoirs à des étrangers qui ne 
répondent pas aux critères 
d’admissibilité sur le territoire, 
la loi doit être plus précise 
quant aux conditions d’obten-
tion d’un titre de séjour. Il en 
est ainsi pour l’octroi d’un visa 
humanitaire qui serait délivré 
par une autorité indépendante, 
l’autorisation au séjour pour des 
raisons médicales ou l’établis-
sement des familles dont les 
enfants ont déjà suivi plusieurs 
années de scolarité.
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88. �DéFI renforcera la forma-
tion professionnelle dans 
le parcours d’intégration.

Pour certaines catégories de 
ressortissants étrangers au-
torisés à s’établir en Belgique, 
le parcours d’intégration est 
obligatoire. La maîtrise d’une 
des langues nationales est 
un des objectifs de ce par-
cours d’intégration. L’accès au 
marché du travail demeure 
un des plus puissants leviers 
de l’intégration. A cette fin, 
une formation plus qualifiante 
doit être intégrée au parcours 
d’intégration.

89. �DéFI organisera le 
service à la collectivité, 
d’une durée d’un mois, 
pour tous les jeunes dès 
leur majorité.

Dans un délai de cinq ans à 
compter de l’âge de leur ma-
jorité, tous les jeunes devront 
prester un mois de service à 
la collectivité. Ce service ren-
forcera le sens du civisme et 
le respect de la diversité et 
de la mixité. L’organisation de 
ce service sera décidée en 
concertation avec les organes 
représentatifs de la jeunesse 
des trois Communautés. 

La question de l’avenir politique 
de l’Union européenne est la 
véritable ligne de partage des 
choix idéologiques de ce début 
de XXIe siècle.

Il se trouve, à gauche comme 
à droite, des forces politiques 
qui remettent en cause le sens 
et l’importance du projet eu-
ropéen. Pour s’en convaincre, 
il suffit de constater que tant 

l’extrême droite que l’extrême 
gauche, pour des raisons plus 
souvent plus convergentes 
qu’opposées, veulent anéantir 
le projet politique européen. 
L’Europe est aussi affaiblie par 
la volonté de certains gou-
vernements nationaux de ne 
plus privilégier la solidarité. 
L’ambition de l’Europe est ain-
si minée par une conception 
qui voudrait la réduire au seul 

PRIVILÉGIER L’AMBITION POLITIQUE 
DE L’UNION EUROPÉENNE  

POUR QU’ELLE SOIT PROTECTRICE  
ET INFLUENTE 
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libre marché, sans ossature 
politique. Face à tant d’assauts 
contre le projet européen, les 
citoyens commencent à douter 
et le processus de désenchan-
tement conquiert de plus en 
plus d’esprits.

L’Union européenne n’a de 
sens que si elle est avant tout 
une communauté de destins. 
La constitution d’un espace 
économique commun ne suf-
fit pas à fonder cette ambition. 
Pas plus qu’il ne suffit d’affirmer 
que l’Union européenne est un 
espace de paix et de démo-
cratie pour convaincre les nou-
velles générations d’adhérer au 
projet européen. Certes, cette 
avancée historique majeure est 
à l’honneur des pères fonda-
teurs des Communautés eu-
ropéennes, mais l’influence de 
l’Europe dans le monde n’est 
pas à la mesure de ses réelles 
capacités. Son dynamisme éco-
nomique pourrait d’ailleurs être 
affaibli durablement si elle n’ac-
querrait pas la dimension d’une 
puissance politique. Il n’est 
qu’une seule voie à emprunter 
pour que l’Europe le devienne, 
c’est celle du fédéralisme. Quoi 
qu’on pense des circonstances 
qui ont conduit le Royaume-Uni 
à sortir de l’Union européenne, 
le départ de l’État le plus hostile 

à la vision fédérale de l’Union 
européenne est une chance qui 
doit être saisie. Aux dirigeants 
européens d’avoir l’audace des 
pères fondateurs. L’Europe doit 
se remettre en cause pour aller 
de l’avant. L’Union européenne 
doit revenir à l’essentiel. Comme 
le suggérait l’ancien président 
français, Valéry Giscard d’Es-
taing, le moment est venu de 
distinguer entre l’« Europe puis-
sance » et l’« Europe espace ».

90. �DéFI soutiendra le projet 
fédéraliste de l’« Europe 
puissance ».

“L’Europe puissance” réunira 
les pays membres de la zone 
Euro. A la suite d’une nouvelle 
Convention européenne, l’Union 
des États d’Europe exercerait 
des compétences exclusives, 
dont la politique étrangère et la 
défense communes, l’accès aux 
territoires européens, la politique 
monétaire, la politique agricole, 
les grands investissements dans 
les infrastructures transnatio-
nales et les équipements collec-
tifs, la solidarité entre les régions, 
le soutien à la recherche scienti-
fique, la lutte contre la criminalité 
internationale, la politique fiscale 
commune et l’établissement 
d’un socle de sécurité sociale 
commune. A cette fin, l’Union 
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des États d’Europe disposera 
d’une capacité fiscale autonome. 
Progressivement, cette fiscali-
té propre remplacera les parts 
contributives des États au bud-
get de l’Union. L’exercice du privi-
lège de l’impôt exige un contrôle 
démocratique accru qui revien-
dra au Parlement européen. Le 
Parlement européen aura en son 
sein une chambre composée de 
seuls élus de l’Union des États 
d’Europe. L’Entente européenne 
réunira l’Union des États d’Eu-
rope et les autres États de l’ac-
tuelle Union européenne. Cette 
Entente européenne garantit la 
continuité des autres politiques 
menées jusqu’à présent par 
l’Union européenne.

91. �DéFI adhérera à une union 
de partis européens.

DéFI a déjà des relations suivies 
avec des partis nationaux en 
Europe qui partagent la même 
vision de l’avenir de l’Europe, 
la même volonté progressiste 
du libéralisme social. DéFI est 
disposé à adhérer à un regrou-
pement des partis nationaux 
inspiré par « La République 
en Marche », mouvement du 
président français, Emmanuel 
Macron. L’objectif de ce ras-
semblement doit être à terme 
la constitution de listes trans-

nationales pour l’élection du 
Parlement européen.

92. �DéFI défendra le projet 
de convention citoyenne 
pour redonner sens au 
projet européen.

DéFI soutient la proposition 
de “La République en Marche” 
visant à associer les citoyens 
européens à la redéfinition du 
projet politique de l’Europe.

93. �DéFI soutiendra la pro-
position de rendre pu-
bliques les réunions du 
Conseil européen.

L’opacité des processus de dé-
cision européens empêche les 
citoyens de comprendre les en-
jeux et les influences entre États 
et les éloignent des institutions 
européennes. Vu le rôle et l’im-
portance du Conseil européen 
pour les grandes décisions eu-
ropéennes, il est nécessaire de 
rendre publiques les réunions 
du Conseil européen. Ainsi les 
chefs d’État et de gouverne-
ment seront responsables non 
seulement devant l’opinion na-
tionale, mais aussi devant celle 
de toute l’Union européenne. 
Fini pour eux de prétendre que 
l’Europe impose ses décisions à 
leur insu ou contre leur volonté.
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94. �DéFI défendra l’Europe 
de la défense et de la 
sécurité.

Sans capacité militaire, l’in-
fluence de l’Europe dans le 
monde est faible et la protection 
de ses citoyens n’est pas plei-
nement assumée. Le Conseil 
européen devra délibérer à la 
majorité qualifiée pour décider, 
dans un premier temps, de la 
convergence des politiques de 
défense des États et, dans un 
deuxième temps, de la consti-
tution d’une armée européenne. 
Pour construire cette Europe 
de la défense, il faut commen-
cer par l’uniformisation des ar-
mements et des équipements. 
Dans ce contexte, il serait in-
justifiable qu’un gouvernement 
belge ne fasse pas le choix 
d’un avion européen pour le re-
nouvellement de l’aviation de 
chasse de l’armée.

95. �DéFI soutiendra la propo-
sition de réserver l’accès 
aux marchés publics eu-
ropéens aux entreprises 
qui concourent au déve-
loppement industriel de 
l’Europe.

À cette fin, l’Union européenne 
doit adopter un traité qui ré-
serve l’accès aux marchés pu-

blics européens aux entreprises 
qui localisent au moins la moitié 
de leur production en Europe.

96. �DéFI proposera que les 
traités de commerce fa-
vorisant les échanges 
internationaux soient 
couplés à des traités de 
coopération pour lutter 
contre la fraude et l’éva-
sion fiscale.

Les échanges commerciaux 
entre États sont bénéfiques à 
la croissance économique et à 
la création d’emplois mais pour 
être équilibrés, les échanges 
commerciaux supposent que 
les partenaires aient la même 
capacité de développement 
économique fondée sur la 
concurrence loyale, la transpa-
rence et la sécurité des règles 
qui gèrent le marché, la prévi-
sibilité d’une fiscalité juste et 
équitable. Lorsqu’un des États 
partenaires au traité d’échange 
fausse ces principes par une 
fiscalité qui encourage la 
fraude ou l’évasion fiscale, les 
échanges sont déséquilibrés. Il 
faut donc s’assurer d’un rapport 
de force réellement équilibré 
entre les parties.

97. �DéFI soutiendra toutes 
les initiatives en vue 
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d’interdire le dumping 
social entre États de 
l’Union européenne.

En octobre 2017, les ministres 
européens sont parvenus à un 
premier accord pour revoir la di-
rective concernant le détache-
ment des travailleurs au sein 
de l’Union européenne. C’est 
un premier pas qu’il convient 
de saluer mais des pièges de-
meurent. La durée du détache-
ment doit être fixée de manière 
stricte à un maximum de 12 
mois, sans possibilité de pro-
longation. Tous les secteurs 
d’activités doivent être soumis à 
la nouvelle règlementation et il 

n’y a aucune raison de laisser le 
secteur du transport routier en 
dehors de l’accord de révision 
de la directive. 

La coopération entre les dif-
férents services d’inspection 
des États, par la création d’une 
plateforme européenne, doit 
permettre une lutte plus effi-
cace contre le travail au noir, qui 
doit être sanctionné de manière 
forte et identique dans tous les 
États. Toutes ces évolutions 
conduiront à l’élaboration d’un 
socle européen des droits so-
ciaux, manière la plus efficace 
de lutter contre la concurrence 
sociale entre États. 

DéFI est un parti fédéraliste. Il 
l’est pour l’Europe, il l’est pour la 
Belgique. Il n’y a d’avenir pour la 
Belgique que comme État fédé-
ral car le fédéralisme, qui a fait 
ses preuves dans d’autres États, 
est la condition de la cohabita-
tion pacifique et harmonieuse 
entre les communautés du 
pays. Cette volonté d’un fédé-
ralisme de respect et d’estime 
réciproques est mise à mal non 

seulement par la virulence du 
nationalisme flamand, mais aus-
si par une gestion publique qui 
manque de rigueur à certains 
niveaux de pouvoir en Wallonie 
et à Bruxelles, ce qui a aggravé 
les déséquilibres économiques 
et sociaux entre les régions.

L’avenir de l’État belge est dès 
lors de plus en plus incertain. 
La 6e réforme de l’État, mal pré-

RENDRE TOUTE SA SIGNIFICATION AU 
FÉDÉRALISME ET PRÉSERVER L’UNITÉ 

DES FRANCOPHONES 



54

parée et donc mal négociée 
par les partis francophones 
qui y ont participé (PS, MR, 
cdH et Ecolo), a fait basculer 
la Belgique dans l’inconnue du 
confédéralisme puisqu’elle a 
déplacé le centre de gravité de 
l’État fédéral vers les Régions. 
Elle s’inscrit dans la dynamique 
voulue par les partis les plus 
autonomistes de Flandre. Le 
nationalisme flamand n’en a 
pas été pour autant rassasié et 
la domination de la N-VA dans 
l’État belge en est la preuve. 
Le confédéralisme est une lo-
gique du pouvoir qui permet à 
la Flandre d’assumer une domi-
nation outrancière en Belgique, 
au détriment de la Wallonie et 
de Bruxelles. Nous nous op-
posons fermement au confé-
déralisme. La Belgique sera 
fédérale ou elle ne sera plus.

98. �DéFI redonnera force au 
fédéralisme en Belgique.

La fuite en avant, réforme insti-
tutionnelle après réforme ins-
titutionnelle, a conduit à des 
incohérences préjudiciables 
à l’efficacité de l’action pu-
blique. Le temps d’une pause 
institutionnelle jusqu’à 2030 
est nécessaire pour permettre 
une évaluation du système du 
fonctionnement de l’État belge. 

Nous proposons d’instituer une 
Conférence d’évaluation du fé-
déralisme belge réunissant les 
représentants des différents 
parlements et gouvernements 
du pays, du monde acadé-
mique, de la société civile. Cette 
conférence aura pour objectif 
de définir un système fédéral 
belge définitif pour une très 
longue période.

99. �DéFI maintiendra et ren-
forcera la Fédération 
Wallonie-Bruxelles.

Il n’y a pas de solidarité sans 
institution forte et représen-
tative. C’est vrai pour le projet 
européen. C’est vrai pour l’unité 
de la Wallonie et de Bruxelles. 
Les partis politiques qui veulent 
tout régionaliser et supprimer la 
Fédération Wallonie-Bruxelles 
ne font que le jeu du confédé-
ralisme flamand. Sacrifier l’unité 
des francophones pour le “tout 
aux Régions”, c’est renoncer à 
faire jeu égal avec la Flandre, 
c’est mettre Bruxelles à la merci 
de la Flandre. Le premier atout 
de la Wallonie, c’est Bruxelles, 
et le premier atout de Bruxelles, 
c’est la Wallonie. C’est par leur 
complémentarité que Bruxelles 
et la Wallonie gagneront en-
semble. L’unité de la Wallonie 
et Bruxelles, c’est plus qu’une 
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entente fondée sur la langue 
et la culture commune, c’est un 
projet politique qui renforce la 
prospérité de nos deux régions. 
Les francophones établis en 
région de langue néerlandaise 
seront associés, par différents 
modes de représentation, à la 
Fédération Wallonie-Bruxelles 
et ils continueront à bénéficier 
de ses services et de différentes 
aides spécifiques.

100. �DéFI s’opposera à la 
régionalisation des 
compétences de la 
Fédération Wallonie-
Bruxelles, mais pro-
posera de mieux 
associer les Régions à 
leur gestion.

La régionalisation de l’enseigne-
ment, de la culture, de l’audiovi-
suel, de l’aide à la jeunesse et 
des dernières compétences en 
matière d’aide aux personnes, 
n’apporterait aucune plus-va-
lue à l’efficacité des services à 
rendre à la population.

Qui pense qu’en régionalisant 
l’enseignement, l’enseigne-
ment wallon ou l’enseignement 
bruxellois seraient, par un coup 
de baguette magique, plus per-
formants que l’enseignement 
francophone ? Qui croit qu’en 

inventant une culture wallonne 
ou bruxelloise fondée sur une 
identité de repli, les Wallons et 
le Bruxellois seraient davantage 
reconnus en Europe et dans le 
monde ? Une immense majorité 
des Wallons et des Bruxellois 
partagent la langue française. 
C’est un fait historique. Ils ont la 
chance de partager une culture 
avec des centaines de millions 
de femmes et d’hommes dans 
le monde qui expriment leurs 
espoirs et leurs convictions  
en français.

Le ‘tout aux Régions’signifierait 
que les francophones de ce 
pays n’auraient plus la volonté 
et la capacité de se faire res-
pecter dans un rapport équili-
bré avec la Flandre. Par contre, 
il convient de mieux associer et 
représenter les Régions au sein 
des institutions de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles.

101. �DéFI veillera à que le 
gouvernement de la 
Fédération Wallonie-
Bruxelles soit représen-
tatif des deux Régions.

Pour gagner en efficacité dans 
la gestion de l’ensemble des 
institutions francophones et 
faire converger leurs poli-
tiques, le gouvernement de la 
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Fédération Wallonie-Bruxelles 
doit prendre appui sur les gou-
vernements régionaux. A cette 
fin, le gouvernement de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles 
sera composé de 5 ministres, 
2 ministres issus du gouver-
nement wallon, 2 ministres 
francophones issus du gouver-
nement bruxellois, un ministre 
spécifique. Sur les cinq mi-
nistres, trois seront de Wallonie.

102. �DéFI simplifiera dras-
tiquement les insti-
tutions wallonnes et 
bruxelloises.

En Wallonie, la gestion publique 
est éclatée, peu contrôlée et 
lotie par les partis de pou-
voir. Il faut supprimer un grand 
nombre d’intercommunales (il y 
en a plus de 70, une dizaine tout 
au plus suffirait), les invests, les 
agences et institutions para-ré-
gionales multiples. Il faudra 
supprimer nombre de ces ins-
titutions, en fusionner, en redé-
finir les compétences. Il faudra 
surtout en renforcer le contrôle 
par la Cour des comptes. 

DéFI ne propose pas la sup-
pression des provinces, car il y 
a un véritable attachement des 
Wallons à leur province, mais 
leurs compétences doivent être 

strictement limitées et la notion 
d’intérêt provincial supprimée. 
Les compétences provinciales 
porteraient sur les matières 
suivantes : l’enseignement, la 
culture, les grandes infrastruc-
tures et la supra-communalité. 
La plupart des missions des in-
tercommunales devraient être 
reprises par les provinces.

A Bruxelles, les compétences 
de la Commission communau-
taire commune (institution dont 
le seul nom dit toute l’invraisem-
blance) doivent être transférées 
à la Région, les compétences 
des Commissions communau-
taires française et néerlandaise 
aux Communautés. 

Il ne peut être envisagé de fu-
sion entre les communes que 
sur une base volontaire, après 
consultation des populations 
des communes concernées.

La répartition des compé-
tences entre les communes 
et la Région doit être revue 
pour que chaque niveau de 
pouvoir exerce ses compé-
tences en toute autonomie et 
de manière efficace.
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103. �DéFI placera la Wallonie 
et Bruxelles parmi les 
régions les plus perfor-
mantes d’Europe.

Nous avons l’ambition de placer 
la Wallonie et Bruxelles dans le 
peloton de tête des régions eu-
ropéennes, par référence à tous 
les indices relatifs au niveau de 
formation, de recherche scienti-
fique, de création d’entreprises, 
de qualité de vie et de déve-
loppement durable qui carac-
térisent aujourd’hui les régions 
les plus développées de l’Union 
européenne. Cette volonté 
d’excellence, les Wallons et les 
Bruxellois doivent l’avoir pour 
eux-mêmes, pour prouver que la 
Wallonie et Bruxelles apportent 
le meilleur d’elles-mêmes au 
rayonnement de l’Europe.

104. �DéFI exigera l’applica-
tion sans réserve de 
la convention-cadre 
pour la protection des 
minorités nationales 
ainsi que du Protocole 
n°12 à la convention 
européenne des droits 
de l’homme.

Le fédéralisme est indissociable 
de la protection des minorités. 
Le Conseil de l’Europe, insti-
tution garante des droits fon-

damentaux et des droits des 
minorités, exige de l’État belge 
la ratification sans réserve et 
l’application sans restriction de 
la convention-cadre pour la pro-
tection des minorités nationales. 
Cette protection des minorités 
est au bénéfice des Flamands 
à Bruxelles et en Wallonie, des 
francophones en Flandre et 
dans l’État belge, des germa-
nophones en Wallonie et dans 
l’État belge. Aucune commu-
nauté n’est perdante. Tous les 
citoyens sont gagnants car tous 
se voient protégés pour l’usage 
de leur langue dans les relations 
avec les autorités publiques. 
L’État belge doit aussi ratifier et 
appliquer le Protocole n°12 qui 
interdit toute forme de discrimi-
nation linguistique. Un fédéra-
lisme abouti en Belgique exige 
le respect de ces protections.

105. �DéFI exigera le respect 
des décisions de jus-
tice et des recomman-
dations internationales 
en matière de droits 
linguistiques.

L’État de droit implique que 
l’État et ses Régions, au même 
titre que tout citoyen, res-
pectent la loi et les décisions de 
justice qui s’imposent à eux, qu’il 
s’agisse du libre emploi des lan-
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gues consacré à l’article 30 de 
la Constitution, du libre accès 
au logement, de l’utilisation du 
français dans les organes dé-
libératifs des communes à fa-
cilités ou encore du respect du 
suffrage universel.

106. �DéFI veillera à ce 
que Bruxelles existe 
à sa vraie dimension 
économique et sociale : 
« Bruxelles-Europe ».

Aucune capitale, aucune ville 
à dimension internationale ne 
subit un enfermement territo-
rial, sans lien institutionnel avec 
son aire d’influence, comme 
Bruxelles le connaît avec un 
carcan aussi absurde qu’injuste. 
Notre volonté n’est pas de ga-
gner du territoire à l’avantage 
de Bruxelles pour qu’elle s’en-
ferme dans une tour d’ivoire. 
Notre volonté est de permettre 
à Bruxelles de tisser les indis-
pensables liens entre son cœur 
historique et sa large périphérie. 
Il faut libérer Bruxelles de son 
carcan, avant tout pour des rai-
sons économiques et sociales, 
car ce sera à l’avantage de tout 
le pays. La communauté métro-
politaine instituée par la 6e ré-
forme de l’État est une coquille 
vide, un attrape-nigaud auquel 
personne ne croit. 

Il faut donc instituer “Bruxelles-
Europe” qui réunira des élus du 
Parlement bruxellois, les élus 
du Parlement wallon domiciliés 
en Brabant wallon, les élus du 
Parlement flamand domiciliés 
en Brabant flamand, les élus fé-
déraux domiciliés dans ces trois 
circonscriptions, des élus euro-
péens de nationalité belge et 
d’autres nationalités. Cette insti-
tution aura pour compétences la 
coordination du développement 
économique entre Bruxelles et 
son environnement proche, la 
gestion de la mobilité autour de 
Bruxelles, la coordination des 
politiques d’environnement pour 
lutter contre toutes les pollu-
tions et nuisances, la promotion 
de Bruxelles, capitale de l’Eu-
rope, des libertés et des valeurs 
européennes. Une telle vision, 
un tel projet ne se construit au 
détriment d’aucune Région ou 
Communauté. Elle rassemble 
et dépasse les conflits. Elle pé-
rennise le rôle européen de la 
Belgique et de Bruxelles. 
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